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MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE  
ET DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Le ministre reçoit une 
délégation de la Société 

financière internationale P 5

TÉLÉPHONIE MOBILE  
Djezzy annonce  

une performance solide  
en 2025  P 2

SUBVENTIONS, JUSTICE SOCIALE, 
LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE  
Vers une nouvelle 
politique de soutien 
social  
 
Le président de la République, Abdelmad-
jid Tebboune, a abordé plusieurs enjeux 
sociaux et économiques, notamment la 
question du soutien social et de la redistri-
bution des ressources. Au cœur des préoc-
cupations, l’optimisation des transferts so-
ciaux, avec un ciblage plus précis en faveur 
des populations les plus vulnérables, ainsi 
que la question du gaspillage des res-
sources publiques. 

  P 2   
 

RAMADHAN 2026 
147 000 familles 
bénéficieront d’une 
aide de 10 000 dinars 
 
À une semaine du mois sacré du Ra-
madhan, le ministère de la Solidarité 
nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme déploie un 
dispositif élargi d’aide sociale combi-
nant soutien financier direct, restau-
ration solidaire et programmes d’ac-
compagnement. Au total, 147 000 fa-
milles nécessiteuses bénéficieront 
d’une allocation exceptionnelle de 10 
000 dinars, dans le cadre d’une enve-
loppe globale dépassant 1,4 milliard 
de dinars mobilisée pour cette pé-
riode. 
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TOURISME  
Vers la livraison  
de 148 projets en 
2026 
 
La ministre du Tourisme et de l'Arti-
sanat, Mme Houria Meddahi, a an-
noncé l'entrée en exploitation de 74 
projets d'investissement pour l'année 
2025 au niveau national, dont 64 ont 
été mis en exploitation dans 12 wi-
layas côtières et 6 wilayas des hauts 
plateaux, avec une capacité d'accueil 
de 8 265 lits, créant ainsi 2 430 em-
plois. Pour l'année 2026, l'objectif est 
de livrer 148 projets touristiques, of-
frant 15 737 lits, répartis sur 14 wi-
layas côtières et 17 wilayas des hauts 
plateaux, créant ainsi 6 324 emplois. 

  P 5

Lors de son entrevue périodique avec les représentants de la presse nationale, diffusée 
samedi soir sur les chaînes de télévision et de radio, le président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, a dressé un tableau détaillé des priorités économiques pour les 
années 2026 à 2028. Mines, infrastructures ferroviaires, exportations hors 

hydrocarbures et grands équilibres macroéconomiques composent l’ossature d’une 
stratégie qu’il présente comme celle du passage effectif de l’Algérie vers le statut de 

pays émergent.  P 3

MINES, RAIL, CROISSANCE … 

Tebboune dévoile  
les grands chantiers 

de 2026-2028

MOSTAGANEM 

4,4 milliards DA consacrés à 
l'amélioration du service 
public dans le secteur de 

l'électricité  P 5

68e ANNIVERSAIRE DES 
ÉVÉNEMENTS DE SAKIET SIDI 

YOUSSEF  
La profondeur des 

liens historiques entre 
l'Algérie et la Tunisie 

mise en avant 
P 16
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FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

Journée de formation 
sur la gestion des 

documents d'activité 
à l'ère de la 

transformation 
numérique 

 

La ministre de la Formation et de 
l'Enseignement professionnels, 
Mme Nacima Arhab, a présidé, 

hier à Alger, l'ouverture d'une jour-
née nationale de formation, s'inscri-
vant dans le cadre du soutien au 
processus de modernisation du sec-
teur et de l'accompagnement de la 
transformation numérique. 
Cette journée de formation, placée 
sous le thème "gestion des docu-
ments d'activité à l'ère de la transfor-
mation numérique", s'inscrit dans le 
cadre de l'appui au processus de 
modernisation du secteur et de l'ac-
compagnement de la transformation 
numérique dans les administrations 
et les établissements publics. Elle 
vise à permettre aux cadres et aux 
stagiaires d'acquérir des connais-
sances et des techniques modernes 
dans le domaine de la gestion des 
documents et des archives, pour 
améliorer la performance des admi-
nistrations publiques et être au dia-
pason des transformations technolo-
giques en cours. 
En marge de cet évènement, une 
convention de partenariat a été si-
gnée entre le ministère et la direc-
tion générale des Archives natio-
nales (DGAN), dans une démarche 
visant à développer les compé-
tences nationales dans le domaine 
de la gestion des documents et des 
archives, et à renforcer la coordina-
tion et l'intégration institutionnelle. 
Ce partenariat prévoit l'élaboration 
de programmes de formation spé-
cialisée en fonction des besoins ex-
primés, l'organisation de sessions 
de formation et d'ateliers pratiques, 
et l'encadrement technique et scien-
tifique des stages pratiques au profit 
des stagiaires, outre l'échange d'ex-
pertises et d'informations, et la for-
mation des formateurs, des cadres 
et des responsables chargés des ar-
chives et de la documentation. 

R E.

SUBVENTIONS, JUSTICE SOCIALE, LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE  

Vers une nouvelle politique  
de soutien social 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a abordé plusieurs enjeux sociaux et économiques, 
notamment la question du soutien social et de la redistribution des ressources. Au cœur des préoccupations, 

l’optimisation des transferts sociaux, avec un ciblage plus précis en faveur des populations les plus vulnérables, ainsi 
que la question du gaspillage des ressources publiques.

L'opérateur de téléphonie mobile Djezzy 
a annoncé des résultats solides pour le 
4e trimestre et l'ensemble de l'exercice 

2025, confirmant la dynamique de croissance 
de l'entreprise et l'accélération de sa transfor-
mation numérique, indique dimanche un 
communiqué de l'opérateur. «Sur le plan 
commercial, Djezzy a enregistré une perfor-
mance soutenue aussi bien au 4e trimestre 
que sur l'ensemble de l'année», relève la 
même source, précisant qu'au 4e trimestre 
2025, le chiffre d'affaires s'est établi à 31 mil-
liards DA, en hausse de 7 % par rapport à la 
même période en 2024. Sur l'ensemble de 
l'exercice, «le chiffre d'affaires atteint 119 
milliards DA, soit une progression annuelle 

de 6,1 %, portée par la croissance des usages 
data, le renforcement des offres digitales et le 
développement progressif des solutions à va-
leur ajoutée». La même source souligne 
qu'en 2025, l'EBITDA (bénéfice avant inté-
rêts, impôts, dépréciation et amortissement) 
« «s'est établi à 52 milliards DA, en légère 
progression de 0,6 %, avec une marge 
EBITDA de 43,4 %, traduisant la capacité de 
l'entreprise à concilier croissance, discipline 
opérationnelle et maîtrise des coûts dans un 
contexte d’investissements soutenus». Par 
ailleurs, l'opérateur a indiqué avoir investi 
«36,5 milliards de dinars en 2025», dont 
«14,5 milliards de dinars réalisés au seul qua-
trième trimestre», soit une hausse annuelle 

de «près de 40 %». 
Hors coût de la licence 5G, ces investisse-
ments ont été principalement consacrés, sou-
ligne la source, à «la modernisation du ré-
seau et à la mise en place des infrastructures 
nécessaires au lancement officiel du réseau 
5G, marquant une étape stratégique majeure 
pour Djezzy et pour l’écosystème numérique 
national». Parallèlement, Djezzy a poursuivi 
le «développement de son positionnement en 
tant que fournisseur de solutions technolo-
giques», en s’appuyant sur son «Cloud souve-
rain pour accélérer le déploiement de solu-
tions SaaS et de services digitaux destinés 
aux entreprises». 
Cette orientation vise à «soutenir la crois-

sance du segment Entreprises en proposant 
des solutions intégrées de connectivité, d’hé-
bergement, de sécurité et de digitalisation, 
adaptées aux besoins des acteurs écono-
miques algériens». En fin décembre, «la base 
clients a poursuivi sa progression pour at-
teindre 17,9 millions d’abonnés, soit une 
croissance annuelle de 5,4 %», s'est félicité 
Djezzy. 
Le directeur général de Djezzy, Boumediene 
Senouci, a estimé que «les résultats réalisés 
en 2025 illustrent la capacité de l'opérateur à 
maintenir une dynamique de croissance so-
lide, soutenue par des investissements tech-
nologiques majeur ».  

R E.

TÉLÉPHONIE MOBILE  

Djezzy annonce une performance solide en 2025

Par Zahir Radji 
 

Lors de son entrevue périodique accor-
dée aux représentants de la presse na-
tionale, diffusée samedi soir sur les 

chaînes de télévision et de radio nationales, 
Tebboune a souligné la nécessité de réorgani-
ser les aides sociales pour qu'elles bénéficient 
principalement aux personnes à faibles reve-
nus, tout en réduisant l’inefficacité du sys-
tème actuel. 
« Actuellement, les produits de base tels que 
le pain, l’huile ou le lait sont accessibles à tout 
le monde au même prix, qu’on soit riche ou 
pauvre. Cela n’est pas acceptable », a-t-il dé-
claré. L’objectif, selon lui, est de garantir une 
justice sociale véritable en augmentant l’aide 
pour les plus démunis. Pour ce faire, une 
commission, composée de partis politiques, 
de syndicats et d’experts, a été mise en place 
pour réfléchir à des mécanismes plus justes. 
La décision est claire. « Par exemple, une per-
sonne qui gagne 100 millions de dinars par 
mois ne doit pas bénéficier des mêmes pro-
duits de base que quelqu’un qui a un revenu 
modeste de 30 000 à 35 000 dinars par mois 
». En effet, l’objectif de la réforme est d'aug-
menter l'aide pour les produits de consom-
mation des personnes ayant de faibles reve-
nus, afin d’avoir une véritable justice sociale.  
Le Président Tebboune a expliqué que la nu-
mérisation des données permettra de mieux 
cibler les aides, et qu’une véritable réforme du 
système de soutien social pourrait être mise 
en place à partir de 2027. « Grâce à la numé-
risation, nous pourrons savoir exactement 
qui a besoin d’aide et qui ne l’a pas », a-t-il 
précisé. Le président de la République a souli-
gné que l’État tend à aboutir à « une véritable 
justice sociale », indiquant que « les condi-
tions, à ce jour, n’ont pas permis d’atteindre 
cet équilibre ». Des disparités sont constatées 

entre les différentes catégories de la société, 
indique le chef de l’État, faisant observer qu' « 
il est inacceptable que le soutien soit accordé 
de manière égale à tous », mais le recours à la 
numérisation, a-t-il dit, permettra d' « orien-
ter le soutien vers les véritables bénéfi-
ciaires ». Le président de la République a, par 
ailleurs, souligné la nécessité de préserver les 
acquis réalisés par le pays, affirmant que « 
l'option actuelle consiste à ne pas exercer de 
pressions sur les citoyens ». 
 

Lutte contre le gaspillage 
 
Il a, dans ce sens, évoqué le phénomène du 
gaspillage du pain, notamment à l'approche 
du mois sacré de Ramadhan, faisant remar-
quer qu'il s'agit d'un « gaspillage de sommes 
colossales », ce qui exige, a-t-il ajouté, une 
prise de conscience de la part du citoyen pour 
éviter de tels comportements qui affectent 
négativement l'économie nationale. Au pas-
sage, il a déploré la pratique de l’achat excessif 
de pain et d'autres produits, souvent jetés, et 
a insisté sur la nécessité de changer les com-
portements pour éviter de perdre des mil-
lions de dollars chaque année. 
La lutte contre le gaspillage ne se limite pas 
aux produits alimentaires, mais concerne 
également l’énergie. Il a évoqué la nécessité 
d’utiliser des énergies renouvelables, comme 
l’énergie solaire, pour réduire la dépendance à 
l’électricité dans certaines villes, tout en en-
courageant une consommation plus respon-
sable de l'eau et des carburants. « Nous es-
sayons de réduire ce gaspillage. Quand on re-
garde le prix de l’essence, il est à environ 20 à 
25 % du prix réel, et l’eau dessalée coûte envi-
ron 1,5 dollar le mètre cube, sans parler de 
l’électricité où les gens laissent souvent leurs 
appareils allumés. J’ai d’ailleurs demandé 
dans le passé que dans les nouvelles villes, on 

utilise l’énergie solaire pour l’éclairage public 
plutôt que l’électricité », a détaillé Tebboune, 
affirmant qu’à ce stade, en tant que pays en 
développement, il est important d’éviter ce 
gaspillage. En effet, ajoute-t-il, « chaque Algé-
rien doit être conscient que ce que nous fai-
sons, en tant que nation de 47 millions de 
personnes, doit être financé par nos propres 
moyens. Nous ne devons pas emprunter de 
l’argent. Nous devons ajuster nos dépenses, 
car l'économie ne pourra pas supporter cer-
taines dépenses dans 2, 3 ou 4 ans ». 
S'agissant du soutien social, le président de la 
République a réaffirmé l'attachement de l'État 
à la gratuité de l'enseignement et des soins, 
affirmant qu'il « n'y aura aucun recul à ce su-
jet » et que « les défis que l'Algérie relève au-
jourd'hui reposent essentiellement sur l'édu-
cation et le renforcement du potentiel scienti-
fique de ses enfants ». 

 
Des réformes fiscales et une économie numérisée 
 
Sur le plan fiscal, le Président a rappelé que la 
majorité des Algériens paient leurs impôts via 
des prélèvements directs sur leurs salaires. 
Cependant, il a reconnu que le système fiscal 
pourrait être amélioré pour mieux cibler les 
secteurs économiques et les citoyens qui 
échappent encore au fisc. « À la fin de 2026, 
nous aurons une économie totalement numé-
risée. Chaque Algérien et chaque entreprise 
sera connu, et nous serons en mesure de ci-
bler les aides de manière plus efficace », a-t-il 
expliqué. Le but de tous cela est de faire de 
l'Algérie une économie capable de se suffire à 
elle-même, d’exporter et d’importer de ma-
nière autonome, et de dépasser les 400 mil-
liards de dollars de revenus nationaux d’ici 
2027. « C’est ambitieux, mais j’espère que 
nous y arriverons avant cette date », a-t-il 
conclu. 
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MINES, RAIL, CROISSANCE …  

Tebboune dévoile les grands chantiers  
de 2026-2028

Lors de son entrevue périodique avec les représentants de la presse nationale, diffusée samedi soir sur les chaînes de télévision et de radio, le président 
de la République, Abdelmadjid Tebboune, a dressé un tableau détaillé des priorités économiques pour les années 2026 à 2028. Mines, infrastructures 
ferroviaires, exportations hors hydrocarbures et grands équilibres macroéconomiques composent l’ossature d’une stratégie qu’il présente comme celle 

du passage effectif de l’Algérie vers le statut de pays émergent. 

Par Selma R. 
 

Le recours ciblé aux financements 
de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) pour soutenir les 

grands projets d’infrastructure, notam-
ment ferroviaires, ne remet nullement en 
cause l’indépendance de la décision na-
tionale. C’est le message central délivré 
par le président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, lors de son entrevue 
périodique avec les médias nationaux 
diffusée sur les chaînes de télévision et 
de radio. Le chef de l’État a tenu à clari-
fier la philosophie de l’Algérie en matière 
d’endettement extérieur : un usage sélec-
tif, orienté vers l’investissement produc-
tif, sans condition politique et sans im-
pact sur la souveraineté. 
Dans ses explications, le président Teb-
boune a rappelé le statut particulier de la 

BAD, en soulignant que l’Algérie en est à 
la fois un pays fondateur et l’un des plus 
grands contributeurs. Il a insisté sur la 
nature de cette institution, qu’il distingue 
clairement des circuits financiers privés. 
« La Banque africaine de développement 
n’est pas une banque privée, c’est une 
banque africaine créée pour soutenir le 
développement des États membres », a-t-
il affirmé, mettant en avant des condi-
tions de financement qu’il qualifie de 
souples et préférentielles.Le chef de l’État 
a expliqué que les concours financiers 
envisagés auprès de la BAD s’inscrivent 
dans une logique strictement écono-
mique. Les prêts mobilisés ne visent pas 
à couvrir des dépenses de fonctionne-
ment ou de consommation, mais à sou-
tenir des projets structurants à forte ren-
tabilité. « Ces crédits ne sont pas destinés 
à la consommation, mais à l’investisse-

ment », a-t-il précisé, en citant en prio-
rité l’extension du réseau ferroviaire vers 
le Sud comme principal champ d’affecta-
tion. Selon les indications données, le 
volume de financement mobilisable au-
près de la BAD pourrait atteindre envi-
ron 3 milliards de dollars. Cette enve-
loppe s’inscrirait dans un montage global 
beaucoup plus large, notamment pour le 
projet de ligne ferroviaire Tamanrasset–
El Meniaa, dont le coût est estimé à près 
de 20 milliards de dollars. Le président a 
souligné que ces prêts peuvent être rem-
boursés sur des périodes allant de 10 à 
15 ans, avec des modalités adaptées au 
cycle de rentabilité des projets financés. 
Abdelmadjid Tebbounea surtout tenu à 
lever toute équivoque sur la portée poli-
tique de ce recours au financement exté-
rieur. « L’emprunt auprès de la Banque 
africaine ne porte aucunement atteinte à 

la souveraineté de décision de l’Algérie », 
a-t-il insisté. Il a réaffirmé que la doc-
trine nationale reste fondée sur la préser-
vation totale de l’indépendance de choix, 
tant sur le plan économique que diplo-
matique. « L’Algérie n’hypothèquera pas 
l’avenir de ses enfants par l’endettement 
et ne renoncera jamais à l’indépendance 
de sa décision », a-t-il martelé.Pour illus-
trer cette ligne rouge, le président a lié 
explicitement la question du finance-
ment à la liberté de positionnement in-
ternational du pays. Il a assuré que le re-
cours à ces mécanismes n’empêchera en 
rien l’Algérie de maintenir ses positions 
politiques et humanitaires, notamment 
son soutien à la cause palestinienne. Au-
trement dit, les outils financiers mobili-
sés dans un cadre africain et multilatéral 
ne sauraient, selon lui, conditionner la 
voix diplomatique du pays.

RECOURS AUX FINANCEMENTS DE LA BAD  

«L’emprunt ne porte aucunement atteinte à la souveraineté 
de décision de l’Algérie»

Par Selma Rachid 
 

Le chef de l’État a multiplié les an-
nonces et les échéances, en insistant 
sur la cohérence entre projets struc-

turants, souveraineté économique et pro-
tection du pouvoir d’achat.Au cœur de 
cette projection figure un objectif ma-
croéconomique majeur : porter le Produit 
intérieur brut au-delà de 400 milliards de 
dollars d’ici fin 2027. Le président s’est 
montré confiant quant à la trajectoire ac-
tuelle, affirmant que « la cadence à la-
quelle évolue actuellement l’économie na-
tionale nous rend optimistes quant à la 
réalisation de cet objectif ». Il a rappelé 
que cette ambition s’inscrit dans « un pro-
jet national visant à transformer l’Algérie 
en pays émergent », fondé sur la révision 
des besoins, la diversification des moteurs 
de croissance et la réalisation de méga-
projets dans les mines et les infrastruc-
tures. 
Dans ce cadre, le secteur minier est appelé 
à devenir l’un des principaux leviers de 
création de richesse. Le président Teb-
boune a longuement évoqué la mise en 
service de la ligne ferroviaire minière 
Ouest reliant Gara Djebilet, Tindouf et 
Béchar, qu’il a qualifiée de réalisation 
stratégique majeure. Selon lui, cette infra-
structure « n’est que le début d’un projet 
national d’envergure visant à exploiter les 
richesses minières du pays » et constitue « 
les premiers pas d’un pays émergent ». Il 
s’est dit « très fier » d’un projet réalisé avec 
des capacités nationales et dans des délais 
réduits, y voyant la preuve que l’Algérie 
est désormais « un pays d’exploits ».Le gi-
sement de fer de Gara Djebilet occupe 
une place centrale dans cette stratégie. Le 
chef de l’État a insisté sur sa « forte renta-
bilité » et sur son « impact économique 
majeur ». Il a expliqué que son exploita-

tion permettra, dans une première phase, 
d’économiser environ 1,5 milliard de dol-
lars actuellement consacrés à l’importa-
tion de minerai de fer pour les complexes 
sidérurgiques d’Oran, de Jijel et d’Annaba. 
Il a précisé que, selon les projections, ce 
projet mettra fin à l’importation de mine-
rai de fer dans un délai maximal de trois 
ans, avant d’ouvrir la voie à l’exportation 
et à une contribution directe à la diversifi-
cation des recettes extérieures. Face aux 
critiques émises autour de ce gisement, il 
a tranché : les études menées par plu-
sieurs bureaux spécialisés étrangers ont « 
unanimement confirmé sa faisabilité et sa 
rentabilité économique avérée ». 

 
Oued Amizour : lancement imminent d’un 

pôle plomb-zinc stratégique pour 2026 
 
La dynamique minière ne se limite pas au 
fer. À l’est du pays, la mine de plomb et de 
zinc d’Oued Amizour, dans la wilaya de 
Béjaïa, entrera dans sa phase opération-
nelle avant la fin du premier trimestre 
2026. « Les premiers travaux de forage dé-
buteront fin mars prochain », a annoncé 
le président, soulignant que le lancement 
du projet intervient après concertation lo-
cale et régularisation foncière. « Nous 
sommes désormais sur le point de lancer 
le projet avec l’accord des citoyennes et 
des citoyens », a-t-il assuré.Dans le même 
élan, le projet intégré de phosphate de 
Bled El-Hadba avance vers sa phase logis-
tique décisive. Le président a indiqué que 
la ligne minière Est vers le port d’Annaba 
mobilisera, après l’achèvement de la ligne 
Ouest, l’ensemble des capacités nationales 
de réalisation ferroviaire. Sur un linéaire 
de 450 km, il ne resterait que 150 à 175 
km à finaliser dans un délai d’environ une 
année. Le chargement du phosphate algé-
rien au quai minéralier du port d’Annaba 

est attendu entre la fin de l’année 2026 et 
le premier semestre 2027, marquant l’en-
trée en production d’une filière intégrée 
orientée vers la transformation et l’expor-
tation. Le rail constitue justement l’autre 
pilier structurant de la feuille de route 
présidentielle. Le réseau national est ap-
pelé à s’étendre vers le Grand Sud dans 
une logique de désenclavement, de sou-
tien aux projets productifs et d’intégration 
territoriale. Le chef de l’État a confirmé 
que la voie ferrée atteindra la wilaya 
d’Adrar entre la fin de l’année 2026 et le 
premier semestre 2027. Plus encore, la 
mise en exploitation de la ligne Alger-Ta-
manrasset est projetée pour 2028 « si tout 
se déroule conformément au plan ». Ce 
déploiement s’appuie aussi sur des mon-
tages financiers ciblés : un financement de 
plus de 3 milliards de dollars de la Banque 
africaine de développement est mobilisé 
pour l’extension des lignes vers El Meniaa 
et Ghardaïa, avec des conditions de rem-
boursement étalées sur 13 ans. Le prési-
dent a insisté sur la philosophie suivie : 
un recours à des financements extérieurs 
« selon une vision rationnelle et exclusive-
ment orientée vers des projets écono-
miques à haute rentabilité », tout en affir-
mant que l’Algérie « n’hypothèquera pas 
l’avenir de ses enfants par l’endettement et 
ne renoncera jamais à l’indépendance de 
sa décision». 

 
Voie ferrée Alger–Tamanrasset : le pari du 

grand Sud sur les rails à l’horizon 2028 
 
Sur le front du commerce extérieur, Ab-
delmadjid Tebboune a mis en avant la 
progression des exportations hors hydro-
carbures, évaluées à 5 milliards de dollars. 
Il a qualifié ce niveau de « miracle à tous 
égards » comparé aux 1,5 milliard de dol-
lars des périodes précédentes. Il a toute-

fois alerté sur les obstacles rencontrés sur 
certains marchés, évoquant « une guerre 
menée contre l’Algérie en matière d’expor-
tations hors hydrocarbures » et des « pra-
tiques déloyales », citant notamment les 
quotas imposés aux exportations de rond 
à béton vers l’Europe, consommés en 
quelques jours. « Certains pays incitent à 
la haine contre l’Algérie, en croyant que 
nous allons succomber à ces méthodes 
viles », a-t-il déclaré, tout en assurant que 
des démarches de renégociation sont en-
gagées.Le président a également mis en 
avant l’amélioration de plusieurs indica-
teurs internes. Il a souligné le recul de 
l’inflation, passée selon lui de près de 11 
% en 2019 à moins de 1,8 %, parlant d’« 
un miracle dans le contexte actuel ». Il a 
justifié le maintien de la gratuité de l’auto-
route Est-Ouest par la nécessité de préser-
ver le pouvoir d’achat, rappelant que cet 
axe est vital pour le transport inter-wi-
layas des produits de première nécessité. 
Réaffirmant la doctrine sociale de l’État, il 
a résumé : « L’Algérie est un État social qui 
autorise la liberté des affaires, mais qui 
veille en même temps à la protection de la 
classe ouvrière, dans le cadre d’une soli-
darité nationale garantissant des prix à la 
portée des citoyens ». Enfin, sur le plan 
des partenariats, il a annoncé que la pro-
chaine visite de la présidente du Conseil 
des ministres italien permettra d’évaluer 
les avancées économiques bilatérales et 
d’examiner de nouveaux leviers, notam-
ment la création d’une chambre de com-
merce algéro-italienne. Il a rappelé l’inté-
rêt stratégique du plan Mattei pour 
l’Afrique et cité le grand projet agricole 
italien de 35 000 hectares à Timimoun, 
appelé à accueillir des stagiaires de plu-
sieurs pays africains, comme illustration 
d’une coopération tournée vers la produc-
tion et le transfert de compétences. 
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Le ministre de la Poste et des Télé-
communications, Sid Ali Zerrouki, 
a présidé, samedi à Alger, une cé-

rémonie à l'occasion de la célébration du 
24e anniversaire de la création de l'entre-
prise Algérie Poste, coïncidant avec le 
lancement d'une série de nouveaux ser-
vices numériques. Dans son allocution à 
cette cérémonie, organisée au Centre in-
ternational de conférences (CIC) Abdel-
latif-Rahal, M. Zerrouki a indiqué que 
son secteur poursuit "la mise en œuvre 
d'une feuille de route ambitieuse, en ap-
plication des orientations du président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, visant à moderniser le secteur de 
la poste et ses services afin de répondre 
aux exigences de la transformation nu-
mérique". A cette occasion, il a annoncé 
le lancement du service des comptes 
sans numéraire (Cashless Accounts) en 
vue de "renforcer l'inclusion financière et 

de promouvoir le paiement électro-
nique", en sus du lancement du premier 
réseau national des casiers intelligents 
(EMS Champion Smartbox) destiné à 
moderniser les services de distribution 
et de courrier express et à soutenir le e-
commerce. Il a souligné, dans ce cadre, 
"la poursuite des efforts visant à soutenir 
le paiement électronique à travers l'ex-
tension du parc de distributeurs automa-
tiques, l'augmentation de la production 
des cartes de paiement, la diversification 
de leur usage et le développement des 
applications intelligentes". De son côté, 
la directrice générale d'Algérie Poste, 
Chiraz Bachiri, a expliqué que cet anni-
versaire se veut "un prolongement histo-
rique consacrant le rôle souverain du 
secteur postal au service de l'Etat et du 
citoyen", soulignant l'adhésion de l'en-
treprise à "la dynamique nationale de 
transformation numérique, en phase 

avec les orientations du président de la 
République visant à bâtir une économie 
numérique inclusive et sécurisée". Le 
lancement officiel du service CCP BUSI-
NESS CASHLESS, destiné aux entre-
prises, aux professionnels, aux profes-
sions libérales et aux start-up, constitue 
"une étape concrète vers la généralisa-
tion du paiement non numéraire et 
l'amélioration de la gouvernance finan-
cière", a-t-elle ajouté. A cette occasion, 
des conventions ont été signées entre Al-
gérie Poste, et l'opérateur de téléphonie 
mobile Djezzy, la Banque nationale de 
l'habitat (BNH), l'Agence nationale d'ap-
pui et de développement de l'entrepre-
neuriat (NESDA), Algérie Télécom Sa-
tellite (ATS) et l'Algérienne des eaux 
(ADE), en vue de simplifier les procé-
dures et de consolider l'économie numé-
rique.  

R E. 

24E ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION DE L'ENTREPRISE ALGÉRIE POSTE  

Le ministre annonce le lancement  
de nouveaux services

INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE 
Clôture du SIPHAL 
2026 avec plus de 
11.000 visiteurs 

 

Les travaux de la 20e édition du 
Salon international de la phar-
macie en Algérie (SIPHAL) se 

sont achevés samedi au Palais des 
expositions des Pins maritimes (Al-
ger), avec une affluence dépassant 
les 11.000 visiteurs professionnels, 
ont indiqué les organisateurs dans 
un communiqué. Placée sous le pa-
tronage des ministres de la Santé et 
de l’Industrie pharmaceutique, cette 
édition, organisée du 4 au 7 février, 
a réuni plus de 160 exposants natio-
naux et étrangers. Organisé sous le 
thème "La pharmacie de demain", le 
salon a mis en avant les principales 
évolutions du secteur, notamment 
l’intégration de l’intelligence artifi-
cielle, la digitalisation, la personnali-
sation des soins, la responsabilité 
sociétale et environnementale ainsi 
que l’innovation technologique. Les 
conférences-débats ayant accompa-
gné l’événement ont réuni des pro-
fessionnels du secteur, des indus-
triels et des représentants d’orga-
nismes publics. Les intervenants ont 
souligné la nécessité d’élargir la dis-
pensation en officine de certains mé-
dicaments anticancéreux afin d’amé-
liorer la prise en charge et le suivi 
thérapeutique des patients.Les parti-
cipants ont également relevé les ap-
ports de l’intelligence artificielle, no-
tamment en matière de rapidité de 
traitement des données et d’antici-
pation. Dans ce cadre, la Caisse na-
tionale des assurances sociales 
(CNAS) a exprimé son intention de 
recourir à ces technologies pour op-
timiser la gestion de ses ressources. 
De leur côté, l’Association nationale 
des pharmaciens algériens (ANPHA) 
et la Société algérienne de pharma-
cie hospitalière et d’oncologie (SA-
PHO) ont insisté sur la vigilance re-
quise concernant les dispositifs mé-
dicaux. Des représentants de la fa-
culté de pharmacie ont, quant à eux, 
mis en avant la nécessité d’adapter 
la formation aux nouvelles exi-
gences du système de santé. Selon 
les organisateurs, le SIPHAL 2026 a 
constitué un espace d’échange et de 
concertation ayant permis de renfor-
cer les synergies entre les différents 
acteurs de la chaîne pharmaceu-
tique et de dégager des perspec-
tives pour le développement du sec-
teur en Algérie.  

Six (6) personnes ont trouvé la 
mort et 166 autres ont été blessées 
dans des accidents de la route 

survenus ces dernières 24 heures dans 
plusieurs wilayas du pays, indique di-
manche, un bilan de la Protection ci-
vile. Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de Béchar avec 2 
morts, suite au renversement d'un vé-
hicule sur la RN 6, dans la Commune 
de Taghit, précise la même source. 
Par ailleurs, les secours de la Protec-
tion civile sont intervenus pour prodi-
guer les soins de première urgence à 7 
personnes incommodées par le mo-
noxyde de carbone, émanant des appa-

reils de chauffage et de chauffe-eau à 
l'intérieur de leurs domiciles respectifs 
dans les wilayas de Tipaza, Constan-
tine et Annaba. 
Durant la même période, les éléments 
de la Protection civile de la wilaya d'In 
Guezzam sont intervenus pour l'ex-
tinction d'un incendie qui s'est déclaré 
dans un restaurant ayant causé des 
blessures à 3 personnes, alors que les 
équipes de secours de la wilaya d'Alger 
sont intervenues suite à une explosion 
de gaz butane à l'intérieur d'un appar-
tement dans la Commune d'Hussein 
Dey.  

APS 

Le groupe Air Algérie a organisé, samedi à Al-
ger, une rencontre technique consultative 
avec les agences de tourisme partenaires, 

dans le cadre du renforcement des canaux de 
communication, de la consolidation du partena-
riat professionnel et de l'amélioration de la qualité 
des services fournis aux clients, indique un com-
muniqué du groupe. 
Cette rencontre s'inscrit en droite ligne avec la 
stratégie du groupe visant à "établir une relation 
de coopération durable avec les agences de 
voyage, en tant que partenaire clé et maillon es-
sentiel entre le transporteur national et le client, à 
même de contribuer à l'amélioration de l'expé-
rience de voyage, depuis la phase de réservation 
jusqu'à la fin du voyage". 
Elle a, en outre, constitué "un espace d'échange 
direct autour des moyens de développer la per-
formance et de renforcer la coordination entre les 
deux parties, notamment en ce qui concerne 
l'amélioration de la qualité des services et la sim-

plification des procédures au profit des voya-
geurs". 
Pour promouvoir la performance et l'excellence, 
"des contrats incitatifs ont été signés, à l'occasion 
de cette rencontre, entre le groupe Air Algérie et 
plusieurs agences de tourisme, prévoyant des 
avantages et des incitations matérielles et com-
merciales, en vue d'instaurer un nouveau parte-
nariat plus efficace". 
Par ailleurs, plusieurs agences de tourisme ont 
été honorées pour leurs performances en termes 
de chiffre d'affaires aux niveaux national et régio-
nal, ainsi que des agences s'étant distinguées 

par leur professionnalisme dans l'organisation de 
vols charter et de voyages Omra, en reconnais-
sance de leurs efforts et de leur rôle dans le sou-
tien à l'activité du groupe et le renforcement de 
son image de marque. 
Au terme de la rencontre, les participants ont 
souligné "l'importance de poursuivre le travail 
conjoint afin de développer les services, renfor-
cer l'engagement mutuel et améliorer la qualité 
de la performance, au mieux des intérêts des 
voyageurs et pour conforter la position du trans-
porteur national".  

APS 

AIR ALGÉRIE 

Rencontre consultative avec des agences de tourisme pour 
améliorer la qualité des services

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
 2026 يفيفر 08 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 08 Février  2026 
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  66 74 58 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  84 99 68 طماطمال 
Oignon sec  72 81 64 الجاف بصلال 
Ail sec  894 977 811 الجاف ثومال 
Carotte  92 104 80 جزرال 
Navet  101 113 89 لفتال 
Choux fleur  81 91 72 قرنبيط 
Choux  88 99 78 الكرنب 
Courgette  126 142 110 الكوسة 
Haricot vert  352 377 326 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  153 168 137 الخس 

Fruits frais 

Mandarine  180 211 149 المندرين 

طازجة فواكه  

Orange  152 186 117 البرتقال 
Citron  145 168 123 الليمون 
Pomme locale  406 487 325 المحلي تفاحال 
Datte  526 649 404 تمرال 
Banane  502 523 477 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1920 2064 1776  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  393 407 379 دجاج ال 
Œufs (Unité)  20 21 18 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  95 101 88 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale

ACCIDENTS DE LA ROUTE  

6 morts et 166 blessés en 24 heures 



NATIONAL 5Lundi 9 février 2026

TOURISME  
Vers la livraison 
de 148 projets 

en 2026 
 

Par Z R. 
 

La ministre du Tourisme et de 
l'Artisanat, Mme Houria 
Meddahi, a annoncé l'entrée 

en exploitation de 74 projets d'in-
vestissement pour l'année 2025 
au niveau national, dont 64 ont 
été mis en exploitation dans 12 
wilayas côtières et 6 wilayas des 
hauts plateaux, avec une capa-
cité d'accueil de 8 265 lits, créant 
ainsi 2 430 emplois. Pour l'année 
2026, l'objectif est de livrer 148 
projets touristiques, offrant 15 
737 lits, répartis sur 14 wilayas 
côtières et 17 wilayas des hauts 
plateaux, créant ainsi 6 324 em-
plois, a indiqué la ministre qui 
s’exprimait samedi à l'occasion 
de la réunion annuelle d'évalua-
tion avec les directeurs du Tou-
risme et de l'Artisanat de wilaya. 
Elle a ainsi précisé que ce plan 
fait partie du plan de travail 2026-
2028, visant à atteindre 230 000 
lits d'ici 2029. 
Lors de cette réunion, la ministre 
a également annoncé le lance-
ment d'une formation pour les 
guides touristiques le 15 février 
2026, à partir de la wilaya de 
Djanet. Elle a aussi informé les 
participants que le ministère a 
lancé une étude pour la construc-
tion d'un nouveau siège pour 
l'École Nationale Supérieure du 
Tourisme à Tipaza, prévue dans 
le cadre de la loi de finances 
pour l'année 2026. À cette occa-
sion, la réunion a permis d'éva-
luer la saison estivale 2025, qui a 
connu une activité touristique in-
tense, marquée par un grand af-
flux de citoyens et de la diaspora 
nationale à l'étranger. Cela a 
contribué à la relance du tou-
risme intérieur, avec l'ouverture 
de 462 plages pour la baignade, 
dont 14 nouvelles cette année, 
sans oublier les 42 plages mo-
dèles. Par ailleurs et pour une 
meilleure exploitation des plages, 
306 plages ont été équipées de 
plans d'aménagement, et les 
plans d'aménagement des autres 
plages seront complétés en 
2026.  
Mme Meddahi a souligné l'impor-
tance d'une gestion optimale des 
terrains touristiques, de leur pro-
tection contre toute forme d'occu-
pation illégale et de la nécessité 
d'accélérer l'aménagement des 
zones touristiques pour les ren-
dre disponibles sur la plateforme 
numérique de l'Agence Algé-
rienne de Développement des In-
vestissements, afin de faciliter 
l'accès des investisseurs au sec-
teur touristique. Les chiffres ont 
montré qu'un total de 257 
concessions touristiques ont été 
attribuées pour l'exploitation des 
plages, réparties sur 268 plages, 
conformément aux lois en vi-
gueur. 

RAMADHAN 2026 

147 000 familles bénéficieront 
d’une aide de 10 000 dinars

À une semaine du mois sacré du Ramadhan, le ministère de la Solidarité nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme déploie un dispositif élargi d’aide sociale combinant soutien financier direct, 
restauration solidaire et programmes d’accompagnement. Au total, 147 000 familles nécessiteuses 

bénéficieront d’une allocation exceptionnelle de 10 000 dinars, dans le cadre d’une enveloppe globale 
dépassant 1,4 milliard de dinars mobilisée pour cette période.

Le ministre de l’Énergie et des Éner-
gies renouvelables, Mourad Adjal, 
a reçu, hier, une délégation de 

hauts responsables de la Société finan-
cière internationale (IFC), conduite par 
Ethiopis Tafara, vice-président chargé de 
la région Afrique. 
La rencontre, qui a eu lieu au siège du 
ministère de l’Énergie et des Énergies 
Renouvelables, a permis de discuter des 
moyens d’élargir les horizons du partena-
riat entre le secteur de l’énergie en Algé-
rie et cette institution financière interna-
tionale, tant au niveau national qu’inter-
national, a indiqué le ministère dans un 
communiqué. 
Lors de son discours d’ouverture, auquel 
ont assisté des représentants du minis-
tère des Finances et plusieurs cadres 
principaux du ministère, Dr. Mourad 
Adjal a souligné l'importance du secteur 
de l’énergie dans la réalisation du déve-
loppement économique et social. Il a in-
sisté sur l’expertise de l’Algérie à travers 
ses entreprises, ses institutions et ses 
compétences nationales dans toutes les 
chaînes de valeur liées à l’énergie, allant 

de la production à la distribution d’élec-
tricité et de gaz, en passant par les indus-
tries électriques, la formation et l’ingé-
nierie. 
Il a également rappelé les efforts de l'État 
algérien pour investir dans les énergies 
renouvelables et les énergies propres, en 
citant le projet de production de 15 000 
MW à l’horizon 2035, un projet pris en 
charge par le secteur. Ces éléments ont 
été présentés par le ministre comme des 
indicateurs importants confirmant la po-
sition de l'Algérie en tant que partenaire 
fiable pour soutenir le développement 
énergétique en Afrique. 
De son côté, M. Ethiopis Tafara, a ex-
primé l'intérêt de son institution pour 
explorer les possibilités de coopération et 
de partenariat avec le secteur de l’énergie 
et des énergies renouvelables, en mettant 
l'accent sur deux axes principaux de col-
laboration, tant au niveau national qu’in-
ternational. Il a proposé un projet de 
partenariat dans le domaine du dévelop-
pement de la production d’électricité à 
partir de l’énergie éolienne. Concernant 
le continent africain, il a suggéré de met-

tre à profit l'expertise algérienne pour fa-
voriser le développement énergétique en 
Afrique, un continent confronté à un dé-
ficit majeur en matière d'accès à l'électri-
cité pour ses citoyens.  
Dans le même sillage, le ministre, Dr. 
Mourad Adjal, a réaffirmé l'engagement 
de l'Algérie à être un partenaire straté-
gique dans l'amélioration de l'accès à 
l'électricité en Afrique, soulignant les 
importantes réalisations de l’Algérie dans 
ce domaine grâce à ses compétences na-
tionales. Il a insisté sur l'importance de 
concrétiser cette collaboration, devenue 
nécessaire, afin de réaliser un développe-
ment énergétique durable pour le conti-
nent africain. 
En conclusion de la réunion, un accord a 
été signé pour organiser des sessions de 
travail techniques réunissant des experts 
techniques et financiers des deux parties, 
afin de concrétiser un partenariat solide 
et efficace entre le secteur de l'énergie et 
des énergies renouvelables et la Banque 
Mondiale pour la région Afrique. 

Synthèse Z R/Agence  

MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Le ministre reçoit une délégation de la Société 
financière internationale

Par Réda Hadi 
 

L’annonce a été détaillée par la direc-
trice centrale au ministère, Soumia 
Oulmane, lors de son intervention 

sur la « Chaîne III » de la Radio natio-
nale. Elle a indiqué que l’opération d’oc-
troi de cette aide a été engagée de ma-
nière anticipée, dès le mois de novembre 
dernier, afin d’assurer une distribution 
fluide avant le début du Ramadhan. Se-
lon elle, la majorité des familles concer-
nées a déjà perçu son allocation. « L’opé-
ration sera finalisée avant le Ramadhan, à 
coup sûr », a-t-elle assuré, en soulignant 
la coordination entre les services du mi-
nistère, les collectivités locales et les ac-
teurs associatifs.  
Ce programme repose sur un ciblage so-
cial jugé prioritaire par les autorités. 
L’identification des bénéficiaires s’effectue 
à travers les services sociaux commu-
naux, sur la base de demandes exprimées 
par les ménages et d’enquêtes de terrain 
destinées à vérifier la situation réelle des 
foyers. L’objectif affiché est de garantir 
que l’aide parvienne effectivement aux fa-
milles les plus fragiles, tout en limitant 
les risques d’erreur ou de doublon. Les 
responsables du secteur mettent en avant 
une démarche fondée à la fois sur la ri-
gueur administrative et le respect de la 
dignité des bénéficiaires. 

Concernant le montant de l’allocation, 
fixé à 10 000 dinars par famille, Mme 
Oulmane a rappelé qu’il s’agit d’un appui 
ponctuel destiné à atténuer la pression 
des dépenses alimentaires et domestiques 
durant le mois sacré. « C’est une somme 
qui a été calculée pour améliorer la qua-
lité de vie de ces familles », a-t-elle expli-
qué. Cette contribution s’inscrit dans les 
mécanismes de solidarité activés chaque 
année, mais avec une organisation plus 
anticipée et un encadrement renforcé 
cette fois-ci. 
Le dispositif ne se limite pas à l’aide mo-
nétaire. Il s’accompagne d’un vaste pro-
gramme de restauration solidaire à tra-
vers les restaurants de la « Rahma », qui 
offriront des repas gratuits aux jeûneurs 
et aux personnes démunies. Plus de 2 200 
autorisations d’ouverture ont déjà été ac-
cordées, après contrôle des conditions de 
salubrité et de sécurité, et ce chiffre pour-
rait encore évoluer à la hausse dans les 
prochains jours. Ces espaces sont présen-
tés non seulement comme un soutien ali-
mentaire, mais aussi comme des lieux de 
solidarité de proximité et de lien social, 
fortement animés par le mouvement as-
sociatif et les bénévoles. Dans le même 
esprit, le ministère coordonne également 
la distribution de dons en nature, notam-
ment des denrées alimentaires collectées 
par des associations auprès de particu-

liers et d’opérateurs économiques. Cette 
action vise à mieux structurer la chaîne 
de solidarité et à orienter les aides vers 
les zones et les publics prioritaires.  Les 
préparatifs du Ramadhan incluent par 
ailleurs une campagne nationale de sen-
sibilisation à la rationalisation de la 
consommation alimentaire. Face aux ha-
bitudes d’achats excessifs observées du-
rant ce mois, le secteur appelle à une 
consommation responsable et à la lutte 
contre le gaspillage. Des messages pra-
tiques sont diffusés pour encourager une 
meilleure gestion des achats et des repas, 
afin de concilier esprit de solidarité et 
préservation des ressources. Dépassant 
l’urgence saisonnière l’urgence saison-
nière, le ministère met aussi en avant la 
continuité de ses programmes d’accom-
pagnement social. Un accent particulier 
est mis sur le soutien aux femmes rurales 
et aux personnes exerçant une activité à 
domicile, à travers des marchés solidaires 
destinés à valoriser leurs produits et à 
renforcer leur autonomie économique. 
Des actions spécifiques sont également 
maintenues en direction des personnes 
âgées, des enfants pris en charge dans les 
établissements spécialisés et des per-
sonnes sans domicile fixe, avec des 
équipes chargées du repérage et de 
l’orientation vers des solutions d’héberge-
ment et de prise en charge.



Des ateliers de formation ont été organi-
sés samedi à Sétif au profit de près de 
100 travailleurs du secteur de l’agricul-

ture et de l’agroalimentaire dans le cadre de 
l’ultime jour des deuxièmes journées natio-
nales de la santé professionnelle. 
Dans une déclaration à l’APS à l’occasion, Pr. 
Aïssa Boukraa, spécialiste en médecine du 
travail au CHU Mohamed -Abdennour Saâdna 
de Sétif, a indiqué que ces ateliers ont été ré-
servés aux travailleurs, étant le premier 
maillon en contact direct avec le produit ali-
mentaire afin d’endiguer les risques profes-
sionnels et de garantir la sécurité du produit et 
la santé du consommateur. 
Le choix du secteur de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire pour être le thème de cette 
manifestation ouverte vendredi " n’est point 

fortuit et a été motivé par son importance pour 
la sécurité alimentaire et le fait que c’est l’un 
des secteurs les plus exposés aux risques et 
aux maladies professionnelles ", a-t-elle 
ajouté. 
Pr. Boukraa a également relevé que ce sec-
teur économique stratégique est caractérisé 
par sa diversité et la multiplicité de ses filières 
dont l’industrie des formages et dérivés du lait, 
la transformation des céréales, l’emballage et 
l’extraction des huiles d’où la nécessité d’atta-
cher un intérêt particulier aux conditions de 
travail et de sécurité professionnelle dans les 
différentes unités productives. 
Les participants à ces ateliers ont reçu des ex-
plications sur les divers risques professionnels 
liés à l’activité agricole et aux industries 
agroalimentaires et les méthodes de préven-

tion ainsi que sur les mesures de sécurité et 
de santé professionnelle et sur la manipulation 
des équipements et matières utilisées afin de 
réduire les risques d’accident de travail et de 
maladies professionnelles. 
Placées sous le slogan " le secteur agricole et 
alimentaire, de l’identification des risques à la 
prévention" , ces journées ont été organisées 
dans un hôtel de la ville et une école privée de 
formation paramédicale à l’initiative du service 
de médecine de travail du CHU Mohamed -
Abdennour Saâdna dans l’objectif d'inculquer 
la culture de la prévention et d’améliorer les 
conditions de sécurité et de travail dans le 
secteur agricole et alimentaire, selon les orga-
nisateurs. 

APS 

Une série d’opérations de mo-
dernisation et de viabilisation 
du réseau routier de la wilaya 

d’In-Guezzam sont en cours de 
concrétisation sur la RN-1, a-t-on ap-
pris samedi des services de la wi-
laya. 
Susceptibles de désenclaver les ré-
gions et d’améliorer le trafic routier 
dans cette wilaya de l’extrême Sud 

du pays, ces projets consistent en la 
modernisation en cours de plusieurs 
tronçons de la RN-1, sur un linéaire 
global de 209 km, répartis en lots de 
10 à 15 km, avec un délai de 12 
mois, a-t-on précisé en signalant que 
ces lots sont entre 19 et 69% d’avan-
cement des travaux. 
A cette opération, vient s’ajouter un 
projet de modernisation de 570 km 

de la RN-1, confié à la direction des 
travaux publics (DTP) de la wilaya 
voisine de Tamanrasset, et dont les 
travaux sont à des stades d’avance-
ment oscillant entre 35 à 70%. 
Lors d’une récente inspection des 
opérations en cours, le wali d’In-
Guezzam, Noureddine Rafsa, a ap-
pelé, les différents intervenants dans 
ces projets (DTP, entreprises de réa-

lisation et laboratoire de travaux pu-
blics), à livrer ces projets dans les 
délais, au regard de l’importance 
stratégique et socio-économique de 
la RN-1, un axe névralgique pour les 
régions du Grand Sud du pays, en 
termes de désenclavement et de cir-
culation des personnes et des mar-
chandises. 
Le wali d’In-Guezzam a instruit éga-

lement les responsables à republier 
l’appel d’offre du projet d’un tronçon 
de 109 km, en vue de le réaliser 
dans les plus proches délais et ré-
pondre aux préoccupations des usa-
gers de cette route, qui ont long-
temps souffert de son état de dégra-
dation.  

APS 

SÉTIF / SANTÉ PROFESSIONNELLE  
Des ateliers de formation pour près de 100 travailleurs  

du secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire

IN-GUEZZAM  
Diverses opérations de modernisation sur la RN-1

6 Lundi 9 février2026 RÉGIONS

MOSTAGANEM 

4,4 milliards DA consacrés  
à l'amélioration du service public  

dans le secteur de l'électricité 
Une enveloppe financière de l'ordre de 4,4 milliards de dinars a été allouée dans la wilaya de Mostaganem à des 

projets d’amélioration du service public dans le secteur de l’électricité, a indiqué, samedi, un communiqué des 
services de la wilaya.

Le secteur de l’énergie dans la wilaya 
de Mostaganem a bénéficié d’un 
montant global de 4,409 milliards 

de dinars destiné à la réalisation de plu-
sieurs projets structurants liés au raccor-
dement à l’électricité, ainsi qu’à l’amélio-
ration et à la continuité du service pu-
blic. 
A ce titre, un réseau électrique de 27 km 
est en cours de réalisation pour le rac-
cordement de 729 habitations situées à 
travers trois centres situés dans les com-
munes de Hassi Mameche et Nekmaria. 
Le taux d’avancement des travaux a at-
teint 20 pourcent dans les villages Ouled 
Djelloul 1 et 2, et 95 % dans le village 
Ouled Bourahla. 

Les projets comprennent également la 
réalisation de 5 départs moyenne ten-
sion, 59 départs basse tension au profit 
de plusieurs pôles urbains, ainsi que 77 
transformateurs électriques, souterrains 
et aériens, afin d’améliorer la qualité du 
service dans l’ensemble des zones et 
communes, ajoute la même source. 
Parallèlement, une vaste opération de 
remplacement des anciens câbles élec-
triques souterrains a été lancée, couvrant 
près de 20 km, pour un coût financier 
dépassant 188 millions de dinars. 
Concernant la préparation de la pro-
chaine saison estivale, une enveloppe de 
418 millions de dinars a été consacrée 
afin de garantir la satisfaction de la de-

mande croissante en électricité durant 
cette période, a-t-on indiqué. 
S’agissant du raccordement de la zone 
industrielle d’El Bordjia à l’électricité, les 
travaux de réalisation du transformateur 
électrique, doté d’un budget de 2,1 mil-
liards de dinars, ont atteint 100 % pour 
le génie civil et 70% pour l’installation. 
La mise en service du transformateur est 
prévue au cours du deuxième trimestre 
de l’année en cours, parallèlement à 
l’achèvement des travaux des lignes élec-
triques à haute tension (60 volts), dont 
l’état d’avancement varie entre 10 et 
67 %, selon les mêmes services. 

APS

SIDI BEL-ABBES 
Des projets 

éducatifs en cours 
de réalisation en 
prévision de la 
rentrée scolaire 

2026-2027 
 

La wilaya de Sidi Bel-Abbes 
connaît, actuellement, la réalisa-
tion de plusieurs projets de 

construction de structures et d’éta-
blissements éducatifs dans les com-
munes de Sidi Bel-Abbes, Tilmouni et 
Sehala, dans le cadre des préparatifs 
de la rentrée scolaire 2026-2027, ont 
indiqué, samedi, les services de la 
wilaya. 
La cellule d’information et de commu-
nication a précisé que ces projets ont 
fait, récemment, l’objet d’une visite 
d’inspection sur le terrain effectuée 
par le wali M. Kamel Hadji. Ils com-
prennent, notamment, le projet de 
réalisation d’une demi-pension au ni-
veau du CEM Belkenadil, dans la 
commune de Sehala, ainsi que la 
construction d’une école primaire au 
quartier résidentiel 530/2.060 du pôle 
urbain de Tilmouni. 
D’autres projets concernent égale-
ment la réalisation d’écoles primaires 
au niveau du village El M’hadid, du 
quartier résidentiel 1.220 logements 
au quartier des Frères Adnane, ainsi 
qu’au quartier Es-Sakhra. 
Le wali s’est également enquis de 
l’état d’avancement du projet de 
construction d’un lycée d’une capa-
cité de 1.000 places pédagogiques 
au quartier résidentiel des 3.200 lo-
gements " AADL ", l’un des projets 
importants visant à renforcer les in-
frastructures éducatives locales et à 
régler le problème de charge des 
élèves. Lors de ces visites, le wali a 
instruit les responsables concernés à 
veiller au respect des délais de réali-
sation et à la livraison de ces établis-
sements scolaires, conformément au 
calendrier fixé entre le 31 mars et le 
5 juillet 2026, afin d’assurer leur dis-
ponibilité pour la prochaine rentrée 
scolaire, tout en insistant sur le res-
pect des normes de qualité en vi-
gueur. 

APS

Plus de 150 examens médicaux ont 
été effectués, samedi, au profit des 
citoyens de la commune d’Ouled 

Mimoun, dans la wilaya de Tlemcen, 
par une caravane médicale organisée par 
le bureau de wilaya de l’Association algé-
rienne de la qualité dans le domaine de 
la santé, ont indiqué les responsables de 
l’association. Le délégué du bureau na-
tional de l’association, Kheither Toufik, 
a souligné dans une déclaration à l’APS 
que cette caravane médicale a été orga-
nisée en coordination avec l’Etablisse-

ment public de santé de proximité et la 
Maison de jeunes de la commune d’Ou-
led Mimoun. Elle vise à assurer des exa-
mens médicaux et à fournir des orienta-
tions sanitaires aux citoyens en prévision 
du mois de Ramadhan. 
Ces examens ont été réalisés par une 
équipe spécialisée dans le diabète, la pé-
diatrie, la chirurgie générale, la neuro-
chirurgie, la réanimation médicale et la 
médecine interne, en plus de spécialistes 
en imagerie médicale, en rééducation 
thérapeutique et de psychologues. 

Des imams ont également pris part à 
cette initiative en prodiguant des 
conseils et des orientations religieuses et 
sanitaires spécifiques au mois de Rama-
dhan, selon la même source. 
Avant l’organisation de cette caravane 
médicale, des rendez-vous préalables 
ont été fixés pour les patients souhaitant 
bénéficier des examens, afin d’assurer le 
bon déroulement de l’opération. Celle-ci 
a également fait l’objet d’une annonce 
via les réseaux sociaux et les pages offi-
cielles de la Maison de jeunes et de l’Eta-

blissement public de santé de proximité 
d’Ouled Mimoun. 
A noter que l’Association algérienne de 
la qualité dans le domaine de la santé, 
dont le siège est situé dans la wilaya de 
Sétif, a été fondée en 2022. Son bureau 
de wilaya à Tlemcen active dans l’organi-
sation de caravanes médicales, de jour-
nées de sensibilisation et de prévention, 
et contribue à l’amélioration de la qualité 
des services de santé offerts aux ci-
toyens. 

APS

TLEMCEN 

Plus de 150 examens médicaux effectués par une caravane médicale  
dans la commune d'Ouled Mimoun 



Selon les économistes Dani Rodrik et Joseph Stiglitz[1], il y a peu, la communauté du développement s'accordait sur le fait que, 
quel que soit le moyen d'y parvenir, l'industrialisation orientée vers l'exportation constituait la voie à suivre. Ce consensus a été 

ébranlé par les récentes mutations technologiques qui ont rendu la production manufacturière plus exigeante en compétences et en 
capitaux – et de moins en moins absorbante en main-d'œuvre. Ce qui a atténué l'avantage comparatif des pays non développés et 
a transformé les secteurs manufacturiers formels, compétitifs à l'échelle mondiale, en secteurs « enclaves ». Ces secteurs enclavés 

ne pouvaient plus employer la main-d'œuvre peu qualifiée et excédentaire de ces économies.

  

Une nouvelle stratégie de croissance  
pour les pays en développement

Par DERGUINI Arezki (*) 
 
 

Les riches des secteurs encla-
vés peuvent partager une 
partie de leurs tâches, mais 
ne sortiront pas de leur en-
clavement, ils amélioreront 
leur productivité, ce n’est 

pas négligeable, mais ce n’est pas suffi-
sant. Comme c’est le cas, l’informel s’im-
pose au reste de l’économie, le dualisme 
est de règle. La transformation du sys-
tème de paiements par le paiement mo-
bile peut transformer le marché, il peut 
permettre d’inclure des exclus du mar-
ché. Transformer le marché, en faire un 
marché inclusif, là est la véritable tâche.  
Aussi, pour ces sociétés, la véritable 
question est comment l’informel peut-il 
devenir source d’innovations sociales et 
organisationnelles pour leur éviter une 
fragmentation suicidaire ? Comment des 
riches dont le travail peut être largement 
partagé peuvent émerger et se substituer 
aux anciens dont le travail reste enclavé 
pour constituer les noyaux de l’économie 
?  Quelles associations productives les 
politiques publiques pourront-elles faire 
émerger de l’informel ? La stratégie pré-
conisée par Dani Rodrik et l’approche de 
Daron Acemoglu restent pertinentes si 
elles s’installent dans l’informel, si elle ne 
considère pas l’informel comme sa 
marge : quel travail peut y émerger qui 
puisse être partagé ? C’est de l’informel 
qu’il faut faire émerger le formel plutôt 
que de vouloir soumettre l’informel à un 
formel qui a fait ses preuves ailleurs, 
mais piétine chez soi. Il faut rétablir la 
dialectique non dichotomique du formel 
et de l’informel. Le droit ne doit pas pré-
céder l’expérimentation, il doit la suivre. 
En Chine on expérimente d’abord loca-
lement et on érige ensuite en exemple la 
réussite, on étend alors l’expérience 
comme pour généraliser l’expérience 
réussie, mais pas comme on applique 
une loi en Occident. On ne passe pas du 
local au global, de l’exemple à la loi, pour 
aller de nouveau au local, appliquer la 
loi, on passe d’un local à un autre local, 
qui de l’exemple pris plutôt que de la loi 
appliquée, sortira un résultat au moins 
identique et au mieux différent que l’on 
espérera enrichissant. On ne sort pas de 
l’expérience, on passe d’une expérience à 
une autre, après avoir modélisé ou théo-
risé.  
Le rapport chinois au monde est parti-
cularisé, on ne peut savoir disent-ils 
qu’après avoir essayé. Le savoir n’est pas 
dissocié de l’action. On ne se donne pas 
le monde, on dialogue avec lui. Le droit 
est toujours le résultat d’un état de fait, 
résultat que l’on porte à un certain ni-
veau de généralité. Les Chinois expéri-
mentent d’abord, puis de la réussite, ils 

énoncent un modèle qui ne peut pas ce-
pendant accéder au statut d’une loi. On 
ne conçoit pas un principe détaché d’un 
état de fait, d’un contexte ou d’une mul-
tiplicité de contextes. Importe ce qui 
passe d’un état à un autre, sans penser 
qu’il puisse passer dans tous les états ou 
rester identique à lui-même. 
 

Mimétisme et innovation 
 
Copier les autres est une propension na-
turelle très développée chez les sociétés 
traditionnelles. De cette propension la 
Chine a fait un vecteur de la compéti-
tion. Elle a transformé le mimétisme, 
d’une faiblesse en une force. On imite le 
meilleur, ce qui fait avancer. L’objectif fi-
nal n’est pas que la copie reste fidèle à 
l’original, mais celui de confronter un 
modèle à un contexte pour éprouver sa 
pertinence, une occasion pour expéri-
menter, soumettre à un contexte pour 
corriger et améliorer son résultat. Les 
Chinois ont copié le modèle d’Uber pour 
créer un nouveau marché, mais de la 
réussite de la copie, ils ont étendu 
l’usage. Ils ont innové en créant une ap-
plication des applications (WeChat) et 
un paiement mobile (le téléphone 
comme instrument de paiement) pour 
développer un marché plus inclusif. Ils 
ont fait d’une faiblesse de leurs moyens 
de paiement une force en substituant 
aux cartes de crédit le paiement mobile. 
Ils imitent et innovent pour ne pas être 
dépassés ; dans leur esprit on ne peut pas 
ne pas imiter, mais pour ne pas être dé-
passé, il faut innover. Avoir rattrapé 
pour se faire rattraper, c’est s’arrêter à 
mi-chemin. L’innovation doit succéder à 
l’imitation, l’innovation doit se protéger 
de l’imitation par une continuelle inno-
vation. L’innovation n’a pas à être proté-
gée par la propriété privée, elle doit ser-
vir la progression collective. Sous l’insti-
gation et la direction du PCC, cette fé-
roce compétition les a conduits à inno-
ver et à mettre en place un nouvel éco-
système marchand et industriel. 
Sous la bannière « entrepreneuriat et in-
novation de masse », le gouvernement 
chinois entreprit un effort historique 
pour orienter le développement des éco-
systèmes de start-up et l’innovation 
technologique vers la production de 
masse. Le marché laissé à lui-même 
obéit aux mouvements de la richesse, il 
se concentre, s’il ne peut pas s’étendre. 
On peut dire que le marché est alors le 
marché des riches qui déterminent les 
offres et les demandes. Il intègre, inclut 
et/ou désintègre, exclut. Ce sont les pré-
férences des riches qui déterminent la 
demande. Et plus ils sont riches, plus ils 
pèsent sur le marché en matière d’offres 
et de demandes. Un marché laissé à lui-
même obéit à l’argent qui lui-même 

n’obéit qu’à l’argent. Les riches ne pen-
sent alors qu’à s’enrichir davantage, qu’à 
leur compétition, ils ne pensent à parta-
ger la richesse que si le partage leur per-
met de s’enrichir. Et c’est sur cette ligne 
de crête que peut se tenir un Etat social : 
encourager la richesse enrichissant les 
autres, la richesse doit s’accroitre et ruis-
seler d’un bout à l’autre de la société. Et 
cela du point de vue du partage du tra-
vail, partage du travail d’un bout à l’autre 
de la société. 
Les Chinois prennent les choses par le 
bout de la numérisation, le développe-
ment technologique, la déprolétarisation 
(l’association du travail et du savoir) 
pour remonter le cours de la prolétarisa-
tion (la dissociation du savoir et du tra-
vail). La société traditionnelle est exem-
plaire de ce point de vue : le crédit du 
riche tient dans ses dépenses non per-
sonnelles. Notons que la richesse n’est 
pas seulement matérielle, elle est dans le 
savoir, savoir-faire et savoir-être, la capa-
cité d’adaptation de la société, sa puis-
sance et sa résilience. Une société vérita-
blement riche est une société puissante 
de son savoir, une société que les défis 
ne peuvent défaire. Ce qui peut opposer 
deux sociétés ce sont les tendances à 
partager le savoir et la tendance à le mo-
nopoliser. Il faut permettre au savoir-
faire mondial de se déverser dans la so-
ciété, pour qu’elle puisse le mettre à 
l’épreuve. Il faut encourager les échanges 
d’expérience, la compétition ne doit pas 
exclure la coopération. On ne sait ce qui 
peut passer d’une expérience à une au-
tre. 
Si, lors de la campagne « entrepreneuriat 
et innovation », les objectifs furent édic-
tés à Pékin, leur application fut l’œuvre 
d’une nuée de maires et de fonction-
naires à travers tout le pays. L’avance-
ment de ces derniers au sein de la bu-
reaucratie d’État repose sur des évalua-
tions de performances conduites par 
leurs supérieurs, en l’occurrence le dé-
partement des ressources humaines du 
Parti communiste. Aussi, dès que le gou-
vernement central fixe un objectif clair, 
on voit partout d’ambitieux fonction-
naires subalternes s’y consacrer corps et 
âme. Ce coup de force a entraîné bien 
des gaspillages au niveau local – des in-
cubateurs restés vides, des « avenues de 
l’innovation » construites à perte –, 
mais, à l’échelle du pays entier, l’impact a 
été phénoménal[5]. Sans essayer, on ne 
peut pas savoir. Pour gagner, il faut ac-
cepter de perdre, tous les essais ne peu-
vent se transformer en réussites. S’il faut 
avoir des gages de réussite avant d’expé-
rimenter, comme dans un capitalisme 
sans capital risque, le savoir mondial et 
la société ne peuvent pas être mis à 

l’épreuve. Expérimenter c’est donc accep-
ter des pertes, mais aussi des surproduc-
tions. Aussi ne s’agit-il pas simplement 
d’adapter un savoir-faire mondial, il faut 
innover de sorte que l’innovation puisse 
s’exporter. Start-up et capital-risque ne 
peuvent être la seule affaire du privé, in-
nover et exporter sans une politique pu-
blique conséquente et un leadership, 
n’ont aucune chance. 
 

Robotisation générale 
 
Les sociétés est asiatiques manifestent 
une tendance générale du cours mon-
dial, celle d’une robotisation générale 
des opérations humaines, apparemment 
sans grand souci des problèmes de 
l’énergie que cela pose et de la polarisa-
tion du marché du travail que cela peut 
induire. Du point de vue occidental cela 
s’apparente à un optimisme technolo-
gique. Mais ce que ce point de vue ou-
blie, c’est que la Chine n’envisage pas 
seulement le rapport de substitution des 
non-humains aux humains, mais simul-
tanément leur rapport de complémenta-
rité. Elle a comme confiance dans sa ca-
pacité à intégrer les non-humains dans 
son système social, autrement dit, que la 
régulation sociale et politique permettra 
une substitution et une complémentarité 
la plus cohérente possible. Les humains 
ne sont pas au-dessus des non-humains 
et ne craignent pas de se retrouver en 
dessous. Ces sociétés ne sont pas com-
plètement imprégnées de la grande divi-
sion occidentale de la Société (liberté) et 
de la Nature (nécessité). La société est 
une bonne ou une mauvaise association 
d’humains et de non-humains, une asso-
ciation symbiotique ou dichotomique. 
Cette représentation est en train de ga-
gner l’Occident, mais pour accentuer ses 
dichotomies. Certains Occidentaux pen-
sent qu’il faut aller plus vite que la Chine 
pour ne pas être dépassés, mais pour 
cela il ne faut plus se soucier d’égalité et 
de démocratie. 
Car la robotisation de la production et 
de la guerre peut conduire à une autoré-
gulation de la production (usine intelli-
gente) et de la guerre (armes auto-
nomes). Une telle robotisation condui-
rait à reproduire la dichotomie Société et 
Nature, mais en inversant globalement le 
rapport de domination des humains et 
des non-humains : la liberté et l’intelli-
gence changeant de camp : d’une part 
des humains atomisés et de l’autre des 
robots devenus intelligents formant so-
ciété, une pure société technologique.  

(A suivre) 
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[5] Kai-Fu Lee. Ibid.

Notes
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AD Ports obtient un financement  
de 115 millions de dollars pour 

développer le terminal de Safaga
Le projet, qui s'étend sur 810 000 mètres carrés, s'inscrit dans la continuité de l'accord signé en mars 2023 avec 

le ministère égyptien des Transports pour la gestion de ce hub stratégique. Il devrait ainsi entrer en service au 
deuxième trimestre 2025, selon le groupe AD Ports.

Le groupe AD Ports a annoncé mardi 
3 février la conclusion d’un accord 
de financement de 115 millions de 

dollars destiné au développement du ter-
minal « Noatum Ports – Safaga » dans l’est 
de l’Egypte, dans un communiqué offi-
ciel. Ce financement, d'une durée de 15 
ans, est piloté par la Société Financière 
Internationale (SFI) avec la participation 
de la National Bank of Kuwait (NBK) - 
Egypte. Le projet de 200 millions de dol-
lars, situé sur la mer Rouge, constitue la 
première plateforme maritime internatio-
nale en Haute-Egypte. Le terminal de Sa-
faga, qui s'étend sur 810 000 mètres car-
rés, s'inscrit dans la continuité de l'accord 
signé en mars 2023 avec le ministère 
égyptien des Transports pour la gestion 
de ce hub stratégique. Il devrait ainsi en-
trer en service au deuxième trimestre 
2025, selon les déclarations du groupe 
AD Ports en 2023.  « Le financement a 
déjà reçu toutes les approbations requises, 
et la clôture financière est prévue pour le 
premier trimestre 2026, sous réserve de la 
satisfaction des conditions préalables ha-

bituelles », a indiqué le communiqué. 
Mohamed Juma Al Shamisi, PDG d'AD 
Ports, a souligné que ce soutien financier 
est « une preuve de notre présence crois-
sante et solidement établie en Egypte, qui 
constitue un marché stratégique au sein 
des chaînes d'approvisionnement mon-
diales ». De son côté, Makhtar Diop, di-
recteur général de la SFI, a mis en avant 
les retombées économiques attendues 
pour le pays. « Ce projet contribuera à 
renforcer la position de l'Egypte en tant 
que centre pivot du commerce, à réduire 
les coûts pour les entreprises locales et à 
créer des opportunités d'emploi de haute 
qualité », a-t-il déclaré. Ce qui permettra 
de réduire les émissions de carbone d'en-
viron 50 000 tonnes d'équivalent CO2 par 
an, selon le groupe. 

 
Capacités opérationnelles  

et expansion nationale 
 
Le terminal disposera d'une infrastruc-
ture de pointe lui permettant d'augmenter 
sa capacité annuelle de manutention de 

conteneurs à environ 450 000 unités équi-
valentes à 20 pieds (EVP), d’après AD 
Ports. Grâce à ses nouvelles infrastruc-
tures, le port sera en mesure de traiter 5 
millions de tonnes de marchandises 
sèches, ainsi qu'un million de tonnes de 
cargaisons liquides, selon les déclarations 
du groupe AD Ports en 2023. Le groupe a 
récemment étendu son portefeuille avec 
un accord de 50 ans pour le développe-
ment de « KEZAD East Port Said », une 
zone logistique de 20 km² à l'entrée du 
Canal de Suez. En parallèle, le groupe 
émirati, qui détient déjà 19,3 % de la so-
ciété Alexandria Containers and Cargo 
Handling, a manifesté son intention d'ac-
quérir une part majoritaire afin de 
contrôler des terminaux clés en Méditer-
ranée, notamment aux ports d'Alexandrie 
et de Dekheila. Avec des investissements 
couvrants désormais 10 ports maritimes 
et fluviaux, dont celui de Sokhna, AD 
Ports consolide sa position de partenaire 
majeur de l'Etat égyptien dans la moder-
nisation de ses capacités logistiques et de 
transport. 

FITA 2026 
La Tunisie, porte d’entrée 

de l’investissement 
africain 

 

La Tunisie se prépare à accueillir un évé-
nement économique majeur : la 9e édi-
tion du Forum international de finance-

ment de l’investissement et du commerce 
en Afrique (FITA 2026), prévue les 28 et 29 
avril 2026 à Tunis. 
Organisé par le Conseil d’Affaires Tuniso-
Africain (TABC), cet événement annuel réu-
nit des participants de plus de 65 pays, 
consolidant le rôle de la Tunisie comme hub 
d’investissement continental. 

 
Un rendez-vous stratégique pour l’Afrique 

 
Le FITA 2026 mettra l’accent sur des sec-
teurs prioritaires tels que les sciences de la 
vie, l’agriculture, les technologies numé-
riques et les énergies renouvelables. Plus 
de 3 000 participants sont attendus, incluant 
entrepreneurs, investisseurs et institutions 
financières publiques et privées. 
Des ateliers pratiques et des rencontres 
B2B favoriseront les partenariats commer-
ciaux concrets. La précédente édition, en 
mai 2025, avait déjà catalysé le développe-
ment économique africain sous le thème « 
Accélérer la transformation de l’Afrique », 
prouvant l’impact durable de ce forum. 

 
La Tunisie, porte d’entrée  
vers les marchés africains 

 
Avec des échanges commerciaux dépas-
sant les 6 milliards de dinars tunisiens avec 
le continent, la Tunisie renforce sa position 
de partenaire économique clé. Anis Jaziri, 
président du Conseil des affaires tuniso-afri-
caines, souligne que « ce forum approfon-
dira les collaborations dans le tourisme et 
l’investissement, capitalisant sur le potentiel 
du marché tunisien ». 
L’événement offrira des opportunités 
uniques pour signer des accords bilatéraux, 
soutenant ainsi la croissance locale face 
aux défis régionaux. 
Outre les sessions plénières, des pro-
grammes annexes permettront d’explorer 
les opportunités d’investissement en Tuni-
sie. Les entreprises et institutions sont invi-
tées à s’inscrire dès maintenant via le site 
officiel du Conseil. Ce rendez-vous posi-
tionne la Tunisie en fer de lance de l’intégra-
tion économique africaine, attirant des capi-
taux et renforçant les synergies interconti-
nentales. 
Dans un contexte de reprise post-pandé-
mique et de tensions géopolitiques, le FITA 
2026 apparaît comme un levier essentiel 
pour l’émergence économique africaine. La 
Tunisie, par son expertise logistique et son 
emplacement stratégique, est idéalement 
placée pour orchestrer ce dialogue panafri-
cain. Les observateurs s’attendent à des an-
nonces majeures en matière de projets d’in-
frastructure et de transferts technologiques. 

Agence 

Ce recours aux réserves de com-
mandes, couplé à des capacités de 
production excédentaires, a en-

traîné une phase de prudence sociale et 
l'Egypte a enregistré sa plus forte baisse 
d'effectifs depuis la fin de l'année 2023 
dans les secteurs cibles. 
L’indice PMI (indice des directeurs 
d'achats) de l’Égypte, qui mesure la santé 
de ses secteurs manufacturier et des ser-
vices, a enregistré un léger deuxième re-
cul en janvier 2026, s'établissant à 49,8 
contre 50,2 en décembre, selon un rap-
port de S&P Global publié mardi 3 fé-
vrier.La surcapacité a contraint les entre-
prises à réduire leurs effectifs, ce qui re-
présente la baisse la plus marquée de 
l'emploi depuis fin 2023. L'activité 
d'achat a également ralenti, a expliqué le 
rapport. 

Un indice supérieur à 50 signale une ex-
pansion, tandis qu'une valeur inférieure 
indique une contraction, les données 
présentées ici étant fournies sous licence 
par S&P Global.  
Même si sa dernière valeur est inférieure 
au seuil critique de 50 et marque une lé-
gère détérioration de la conjoncture hors 
pétrole, le rapport met en avant la rési-
lience notable de l'Egypte : l'activité 
commerciale du secteur privé non pétro-
lier en Égypte a ainsi continué à progres-
ser pour le troisème mois consécutif, 
prolongeant ainsi sa plus longue période 
de croissance depuis la fin de l'année 
2020.  Cette dynamique a été principale-
ment portée par une demande étrangère 
robuste, qui a soutenu l’activité des en-
treprises exportatrices malgré un ralen-
tissement plus marqué des ventes sur le 

marché intérieur. Face à cette demande 
intérieure atone, les entreprises ont 
ajusté leur stratégie en se concentrant 
sur l'écoulement de leurs carnets de 
commandes existants. Ces derniers ont 
diminué au rythme le plus rapide ob-
servé depuis près de trois ans. 
Ce recours aux réserves de commandes, 
couplé à des capacités de production ex-
cédentaires, a entraîné une phase de 
prudence sociale : le secteur a enregistré 
sa plus forte baisse d'effectifs depuis la 
fin de l'année 2023.  Parallèlement, l'acti-
vité d'achat d'intrants a également ra-
lenti, reflétant une gestion prudente des 
stocks par les chefs d'entreprise. 
Les pressions sur les coûts étant restées 
modérées, la hausse lente des prix des 
intrants a permis aux entreprises de 
baisser leurs prix de vente pour la pre-

mière fois depuis mi-2020. Malgré ce ra-
lentissement, le climat des affaires est 
resté prudemment positif, les entreprises 
anticipant une amélioration progressive 
de la demande au cours de l'année à ve-
nir, précise le rapport. 
L'indice PMI S&P Global Egypt est un 
indicateur composite essentiel pour éva-
luer la santé du secteur privé non pétro-
lier. Il repose sur une enquête menée au-
près de 450 entreprises issues de l'indus-
trie, des services, de la construction et 
du commerce de détail. Le calcul final 
est une moyenne pondérée de cinq indi-
cateurs clés : les nouvelles commandes 
(30 %), la production (25 %), l’emploi 
(20 %), les délais de livraison des four-
nisseurs (15 %) et les stocks d'achats 
(10 %).  

Agence 

MARQUANT UN LÉGER RECUL DE SON SECTEUR PRIVÉ NON PÉTROLIER 

L'indice PMI de l'Egypte passe sous les 50 en janvier

Les projets portent notamment 
sur la création d’une compa-
gnie aérienne commune, le 

développement des télécommuni-
cations et des infrastructures aé-
roportuaires, dans un contexte de 
retour progressif de la Syrie sur la 
scène économique régionale 
après la levée des sanctions 
américaines. 
Ryad et Damas ont signé samedi 
des nouveaux accords d'investis-
sement pour relancer l'économie 
dévastée de la Syrie, incluant la 
création d'une compagnie aé-
rienne commune et un projet d'un 

milliard de dollars de développe-
ment des télécommunications. 
Les nouvelles autorités syriennes 
s'emploient à attirer les investis-
sements pour reconstruire le 
pays, après une guerre civile de 
plus de 13 ans. 
Elles ont déjà signé une série 
d'accord, notamment avec des 
pays du Golfe, parmi lesquels 
l'Arabie saoudite, alliée d'Ahmed 
al-Chareh, le président de transi-
tion islamiste, qui a renversé le 
dirigeant syrien Bachar al-Assad 
en décembre 2024. 
Talal al-Hilali, chef de l'Autorité 

syrienne d'investissement, a an-
noncé samedi devant la presse 
cinq accords entre les deux pays, 
dont l'un pour la création d'«une 
compagnie aérienne low-cost 
syro-saoudienne» baptisée «Nas 
Syria». Il comprend aussi la 
construction d'un nouvel aéroport 
à Alep (nord de la Syrie) d'une ca-
pacité de 12 millions de passa-
gers, ainsi que des travaux dans 
l'aéroport existant. 
Un projet baptisé SilkLink vise à 
développer «les infrastructures de 
télécommunications et la connec-
tivité numérique» en Syrie, a-t-il 

encore détaillé. Il est doté d'une 
enveloppe «d'environ 1 milliard 
de dollars», a indiqué le ministre 
syrien des Télécommunications, 
Abdulsalam Haykal. Un autre ac-
cord porte sur le dessalement de 
l'eau et la coopération au déve-
loppement. Le ministre saoudien 
de l'Investissement, Khaled el-Fa-
leh, a en outre évoqué le lance-
ment d'un fonds d'investissement 
pour «des projets majeurs en Sy-
rie avec la participation du sec-
teur privé» (saoudien). L'enjeu est 
de «construire un partenariat stra-
tégique», a-t-il résumé.

SYRIE -ARABIE SAOUDITE  
Signature de nouveaux accords d’investissement  

pour la reconstruction
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Les majors du secteur pétrolier renfor-
cent leur présence dans le Golfe de Gui-
née, motivées par des découvertes en 

mer et des réformes réglementaires. Cette dy-
namique s’inscrit dans un contexte de de-
mande énergétique plus soutenue que prévu. 
Les compagnies sont mues par la nécessité de 
renouveler leurs réserves, car au rythme actuel 
d’exploitation, leurs stocks commerciaux 
pourraient être épuisés d’ici 20 ans en 
moyenne, d’après Woodmack. Or, la demande 
mondiale d’hydrocarbures pourrait continuer 
d’augmenter jusqu’en 2050, selon l’Agence in-
ternationale de l’énergie (AIE). 
Chevron, TotalEnergies, Shell et Eni figurent 
ainsi parmi les majors qui ont récemment ac-
quis de nouveaux blocs d’exploration du Séné-
gal à l’Angola.  
Selon S&P Global Commodity Insights, envi-
ron 11 % des hydrocarbures découverts dans 
le monde depuis 2020, soit près de 8,7 mil-
liards de barils équivalent pétrole, se situent le 
long des côtes du Golfe de Guinée, principale-
ment sous forme de pétrole brut. Cette ten-
dance marque un retour en force de la région 
dans les stratégies d’exploration des grands 
groupes énergétiques. 
Elle s’explique par une volonté des majors de 
reconstituer leurs portefeuilles d’actifs après 
plusieurs années de discipline financière et de 
réduction des dépenses d’exploration. La 
croissance de la production américaine de pé-
trole de schiste montre des signes de plafon-
nement, ce qui les pousse à rechercher de 
nouveaux relais de production dans des zones 
encore partiellement sous-explorées. Le Golfe 
de Guinée est l’une des rares régions combi-
nant potentiel géologique significatif et accès à 
l’offshore profond. 

 

Un repositionnement stratégique  
dans l’offshore africain 

 
TotalEnergies s’est illustré comme l’acteur in-
ternational le plus actif, en finalisant en 2024 
de nouveaux contrats de partage de produc-
tion au Nigeria, en République du Congo et 
au Liberia. Shell est, pour sa part, revenu en 
Angola après vingt ans d’absence, y acquérant 
des participations dans deux blocs offshore 
non développés. Chevron a fait son entrée 
dans le bassin MSGBC qui couvre la Maurita-
nie, le Sénégal, la Gambie, la Guinée-Bissau et 
la Guinée, en obtenant deux blocs au large de 
la Guinée-Bissau. 
« Cela vient simplement compléter un porte-
feuille déjà solide de blocs d’exploration que 
nous avons le long de la côte ouest-africaine, 
une zone extrêmement prolifique », a déclaré 
Liz Schwarze, vice-présidente de l’exploration 
chez Chevron. Azule Energy, la coentreprise 
entre Eni et BP, a de son côté foré le premier 
puits d’exploration spécifiquement gazier en 
Angola, révélant un potentiel estimé à plus de 
1000 milliards de pieds cubes de gaz et jusqu’à 
100 millions de barils de condensats. 
Les réformes engagées par certains États de la 
région ont également contribué à relancer l’in-
térêt des investisseurs. En Angola, un décret 
présidentiel adopté fin 2024 a introduit des 
ajustements fiscaux et contractuels visant à 
rendre les blocs matures plus attractifs et à sti-
muler l’exploration. Le pays s’est parallèlement 
retiré de l’OPEP afin de ne plus être contraint 
par des quotas de production, ce qui lui offre 
davantage de flexibilité pour développer de 
nouveaux projets. Le Nigeria a quant à lui acté 
de nouvelles incitations fiscales pour le pé-
trole et le gaz, afin d’attirer davantage de 
grandes compagnies dans son offshore. Le 

géant africain a lancé en décembre 2025 un 
appel d’offres pour 50 blocs. 

 
Découvertes majeures, mais limites techniques 

persistantes 
 
Le Golfe de Guinée concentre désormais cer-
taines des découvertes les plus importantes en 
Afrique. L’offshore namibien, qui se trouve à la 
frontière maritime de la zone et qui dispose de 
réservoirs gaziers similaires à ceux de l’An-
gola, totalise aujourd’hui environ 6,2 milliards 
de barils équivalent pétrole de ressources dé-
couvertes et récupérables, devant la Côte 
d’Ivoire, l’Angola et le Nigeria, selon S&P Glo-
bal Commodity Insights. TotalEnergies y dé-
veloppe le projet Venus et détient une partici-
pation de 40 % dans le champ Mopane, estimé 
à au moins 10 milliards de barils. 
Malgré ces perspectives, les contraintes tech-
niques demeurent importantes. Les forages en 
eaux très profondes, la complexité géologique 
et les coûts d’infrastructures pèsent sur la ren-
tabilité des projets. Shell a ainsi enregistré une 
dépréciation de 400 millions USD sur une dé-
couverte en Namibie, tout en confirmant son 
engagement dans l’exploration régionale. 
À moyen terme, la dynamique actuelle pour-
rait permettre au Golfe de Guinée de stabili-
ser, voire d’augmenter sa production d’hydro-
carbures dans les années à venir. La poursuite 
de cette trajectoire passera par le maintien 
d’un cadre réglementaire attractif par les États, 
et par la transformation des découvertes ré-
centes en projets commercialement viables 
par les compagnies. 

Agence

HYDROCARBURES  

Le golfe de Guinée redevient une zone 
d'exploration clé pour les majors pétrolières

SRC  

Un bail annuel 
de 540 millions 
de FCFA par an 
épinglé par la 
Chambre des 

comptes  

La Société de recouvre-
ment des créances 
(SRC), entreprise pu-

blique détenue à 100 % par 
l’État, supporte une charge 
immobilière jugée dispropor-
tionnée au regard de ses 
moyens, selon la Chambre 
des comptes de la Cour su-
prême. Dans un audit cou-
vrant la période 2018-2022, 
les magistrats relèvent que la 
SRC loue, pour ses services 
centraux, un immeuble à Bas-
tos (Yaoundé) qui « présente 
un loyer mensuel particulière-
ment élevé de 45 millions de 
FCFA ». 
La Chambre des comptes 
précise que « la durée du bail 
de 5 ans représente un coût 
total de 2,7 milliards de FCFA 
». Elle estime en outre que le 
contrat est défavorable, car il 
ne permet pas « une résilia-
tion anticipée sans pénalités 
excessives ». Autrement dit, 
la SRC se retrouve liée à une 
dépense rigide, difficile à ré-
duire en cas de tension bud-
gétaire. 
Selon le rapport, cette charge 
locative « exerce une pres-
sion sur ses ressources et gé-
nère des pertes considérables 
». Évaluée à 540 millions de 
FCFA par an, elle absorbe 
près du tiers du produit global 
d’exploitation de l’entité, qui 
atteignait 1,8 milliard de FCFA 
en 2022. La Chambre juge le 
coût de la location « dispro-
portionné par rapport aux be-
soins réels et aux moyens fi-
nanciers de la SRC ». La 
Chambre des comptes relie 
cette dépense immobilière à 
une dégradation des comptes, 
évoquant des déficits impor-
tants « de l’ordre d’un milliard 
», malgré des pratiques de 
gestion contestées. Les ma-
gistrats pointent notamment 
des « reports irréguliers des 
charges de fonctionnement » 
sur les comptes de liquidation, 
ce qui contribue à fragiliser la 
trajectoire financière de la 
SRC, alors même que l’entre-
prise est chargée de sécuriser 
des recouvrements au profit 
de l’État. 

 R E.

Découvertes récentes et réformes relancent l’exploration offshore dans le Golfe de Guinée. Les majors 
pétrolières acquièrent des blocs dans la région pour renouveler leurs réserves, malgré des défis 

techniques et de rentabilité.

MALI 

Le pays  veut lever 2,6 milliards $ sur le marché financier de l'UEMOA pour 2026

Avec un calendrier d’émissions 
planifié au trimestre, le Mali am-
bitionne de lever 1450 milliards 

FCFA en 2026 via des bons et obliga-
tions du Trésor. Après les 1193 milliards 
FCFA mobilisés en 2025, le pays conti-
nue de recourir au marché régional. 
Le Mali a officiellement lancé le ven-
dredi 6 février son calendrier d’émis-
sions de titres publics pour l’année 2026, 
avec un objectif de 1450 milliards FCFA 
(environ 2,61 milliards USD) à mobili-
ser sur le marché financier régional de 
l’UEMOA. Cette démarche illustre le re-
cours régulier de l’État aux instruments 

de marché pour financer son budget à 
travers des opérations planifiées. 
Le montant annuel sera levé progressi-
vement selon un calendrier trimestriel : 
340 milliards FCFA au premier trimes-
tre, 400 milliards au deuxième, 430 mil-
liards au troisième et 280 milliards au 
quatrième. Cette programmation vise à 
améliorer la visibilité du Trésor auprès 
des investisseurs et à faciliter la planifi-
cation de leurs placements. Les émis-
sions porteront principalement sur deux 
instruments, à savoir les bons du trésor, 
utilisés pour les besoins de trésorerie à 
court terme, et les obligations du trésor, 

destinées à des financements à moyen et 
long terme. 
Les opérations seront réalisées par adju-
dication, ou selon les cas, par appel pu-
blic à l’épargne. Les rendements dépen-
dront des conditions de liquidité du 
marché, de la maturité des titres et du 
niveau de la demande au moment des 
émissions. 

 
Un marché régional clé dans le financement 

de l’État malien 
 
En 2025, le Mali a mobilisé 1193 mil-
liards FCFA à travers 34 émissions, 

confirmant l’importance du marché ré-
gional dans sa stratégie de financement. 
Les principales souscriptions ont été 
réalisées par des banques nationales, 
dont la banque de développement du 
Mali (BDM-SA), la banque malienne de 
solidarité (BMS-SA) et la banque natio-
nale de développement agricole 
(BNDA). 
Avec un objectif en hausse pour 2026, 
les autorités misent sur la régularité des 
émissions, la disponibilité de la liquidité 
bancaire et l’appétit des investisseurs 
pour assurer la réussite du programme. 

R I. 

PRODUCTION BIOLOGIQUE 

Le Togo amorce la mise en place d’un cadre de référence

Jusqu’à présent, la production bio 
au Togo évoluait dans un cadre 
peu formalisé, marqué par l’ab-

sence de normes nationales harmo-
nisées. Au Togo, les acteurs du sec-
teur de la production bio veulent se 
doter d’un référentiel avec des 
normes locales pour certifier leurs 
produits. Le document devrait à 
terme, donner aux producteurs natio-
naux un meilleur accès à la certifica-
tion biologique. Le référentiel est en 
cours de validation, à la faveur d’un 

atelier depuis le mardi 03 février 
2026 à Lomé, sous l’égide de l'Asso-
ciation nationale de l'agriculture bio-
logique au Togo (ANABIO-Togo) en 
collaboration avec la coopération al-
lemande (GIZ). « Notre engagement 
a commencé depuis 2020 où nous 
avons avec les acteurs, réfléchi sur 
comment définir nous-mêmes un ca-
dre de production et de commerciali-
sation des produits identitaires togo-
lais dans le dispositif Bio-SPG (une 
norme togolaise reconnue à l’inter-

national, ndlr) », explique Dr Combé 
K. Sélom Anani, président de l'Ana-
bio-Togo. Pour la mise sa place, « 
nous avons travaillé avec les produc-
teurs, les fermes agroécologiques. »  
Ce référentiel doit également accom-
pagner les acteurs engagés pour 
l’agroécologie. Après sa validation, il 
donnera accès à la certification bio-
logique pour les producteurs togolais 
et permettra de consommer davan-
tage les produits locaux. 
Selon Dr Essot'na Héyou Bodjona, 

directeur général de l'agence togo-
laise de normalisation (ATN), le do-
cument rassemble les exigences non 
seulement pour la production biolo-
gique, mais aussi spécifiquement 
pour la production végétale et la pro-
duction animale, la gouvernance, no-
tamment.  
Notons les travaux de Lomé font 
suite à des échanges initiaux dans 
d'autres localités du pays, notam-
ment Atakpame, Kpalimé et Sokodé. 

Agence 



Les prix du pétrole  ont légèrement 
augmenté, les investisseurs sur-
veillant les négociations  entre les 

États-Unis et l'Iran et évaluant la possi-
bilité d'un conflit au Moyen-Orient qui 
perturberait l'approvisionnement. Une 
reprise des actions à Wall Street a sti-
mulé l'indice mondial, les investisseurs 
revenant sur les valeurs technologiques 
américaines  .SPLRCT , en particulier 
les semi-conducteurs. Les actions du 
secteur technologique ont été massive-
ment vendues au cours des trois der-
nières séances en raison des inquiétudes 
concernant les dépenses et les perturba-
tions de la concurrence liées à l'essor de 
l'intelligence artificielle. 

 
Le plan de dépenses d'amazon gonfle le 

total de l'intelligence artificielle  
 
Les actions d'Amazon.com  AMZN.O  
ont terminé en baisse de 5,6 % après 
l'annonce de plans de dépenses considé-
rables jeudi en fin de journée, augmen-
tant le total des dépenses en intelligence 
artificielle pour 2026  par Amazon, Mi-
crosoft  MSFT.O , Alphabet  GOOGL.O  
et Meta Platforms  META.O  à un mon-
tant estimé à 600 milliards de dollars. 
Le secteur technologique a également 

été touché cette semaine par les inquié-
tudes concernant la perturbation de l'IA  
dans les secteurs des logiciels et des ser-
vices de données.   
En ce qui concerne le rebond du S&P 
500 vendredi, Robert Pavlik, gestion-
naire de portefeuille senior chez Dakota 
Wealth à Fairfield, Connecticut, a souli-
gné l'achat technique après que l'indice 
de référence a perdu du terrain au cours 
de six des sept dernières séances et que 
l'indice a atteint sa moyenne mobile à 
100 jours. Cette situation a apporté un 
soutien supplémentaire, de même que 
le redressement du bitcoin et le fait que 
les investisseurs ont reconsidéré leurs 
craintes liées à l'intelligence artificielle.   
"Le marché semble s'être un peu em-
ballé à la baisse et l'on assiste donc à un 
rebond des valeurs technologiques, in-
dustrielles et financières. Il s'agit d'un 
repli sain", a déclaré Pavlik, suggérant 
également que les investisseurs ont re-
calculé le moment où les perturbations 
causées par l'IA au secteur des logiciels 
se matérialiseraient. 
 "La prise de conscience que ce n'est pas 
quelque chose qui se produit au-
jourd'hui a ramené un peu plus de séré-
nité sur le marché", a-t-il déclaré. Les 
gains les plus importants ont été 

concentrés dans les fabricants de puces, 
l'indice des semi-conducteurs de Phila-
delphie  .SOX  se redressant de 5,7 % 
après trois pertes quotidiennes consé-
cutives. L'indice S&P 500 des logiciels et 
services  .SPLRCIS  a terminé en hausse 
de 2,4% après avoir perdu plus de 17% 
au cours des sept dernières séances.  A 
Wall Street , le Dow Jones Industrial 
Average  .DJI  a gagné 1 206,95 points, 
soit 2,47%, à 50 115,67, pour un record 
de clôture et son premier dépassement 
de la barre des 50 000. Le S&P 500  
.SPX  a gagné 133,90 points, soit 1,97%, 
pour atteindre 6 932,30 points, les sec-
teurs de l'industrie, des biens de 
consommation courante et de l'énergie 
ayant clôturé à un niveau record. L'in-
dice Dow Jones Transportation Average  
.DJT , sensible à la conjoncture, a égale-
ment atteint un niveau record.  
Le Nasdaq Composite  .IXIC  a terminé 
en hausse de 490,63 points, soit 2,18%, 
à 23 031,21, pour son plus grand gain 
en une journée depuis la fin du mois de 
novembre.  Sur la semaine, le Nasdaq a 
perdu 1,84%, le S&P 500 a reculé de 
0,1%, mais le Dow Jones a progressé de 
2,5%.  
    L'indice MSCI des actions mondiales  
.MIWD00000PUS  a augmenté de 15,74 
points, soit 1,53%, pour atteindre 1 
042,98, enregistrant ainsi sa plus forte 
hausse en une journée depuis le mois de 
mai. Cependant, l'indice des actions de 
47 pays affiche toujours une légère 
perte pour la semaine. Plus tôt, l'indice 
paneuropéen STOXX 600  .STOXX  a 
terminé en hausse de 0,89%, mais il a 
légèrement baissé pour la semaine.      

 
Rebond des crypto-monnaies  

et des métaux précieux 
 
Les crypto-monnaies  ont réussi à se re-
dresser fortement pour stopper une 
chute brutale pour l'instant après un ef-
fondrement jeudi , qui faisait partie 
d'une baisse plus importante qui a fait 
perdre 2 000 milliards de dollars de va-
leur au marché depuis le mois d'octo-
bre. Bitcoin  BTC=  a gagné 10,79% à 69 
909,01 $. L'Ethereum  ETH=  a aug-
menté de 10,88 % à 2 047,77 $. "On 
peut se demander si ce rebond se pour-
suit ou non. Cela a soulevé des ques-
tions sur le bitcoin en tant que réserve 
de valeur et sur la sécurité relative qu'il 
apporte, mais lorsqu'il rebondit, vous ne 
recevez pas les appels de marge que 
vous recevriez probablement lorsqu'il se 
vend", a déclaré Pavlik. En ce qui 
concerne les métaux précieux , l'or a 
progressé grâce à la chasse aux bonnes 
affaires, à un dollar légèrement plus fai-
ble et aux préoccupations persistantes 
concernant les négociations entre les 
États-Unis et l'Iran à Oman. L'argent 
s'est redressé après avoir atteint son plus 
bas niveau en un mois et demi.  
L'or au comptant  XAU=  a augmenté 

de 3,93% à 4 957,39 dollars l'once. Les 
contrats à terme sur l'or américain  
GCc1  ont gagné 2% à 4 958,50 dollars 
l'once. L'argent au comptant  XAG=  a 
augmenté de 8,6% à 77,36 dollars l'once.  

 
L'enquête montre une amélioration du 
moral des consommateurs Américains 

 
Sur le marché des changes , l'indice du 
dollar, valeur refuge, a baissé alors que 
les actifs à risque ont rebondi. Un peu 
plus tôt, le billet vert avait réduit ses 
pertes après qu'une enquête américaine  
ait montré que le moral des consomma-
teurs s'était légèrement amélioré au dé-
but du mois de février, malgré les in-
quiétudes persistantes concernant le 
marché de l'emploi et l'augmentation du 
coût de la vie.  L'indice du dollar  =USD 
, qui mesure le billet vert par rapport à 
un panier de devises comprenant le yen 
et l'euro, a baissé de 0,36% à 97,61, avec 
l'euro  EUR=  en hausse de 0,41% à 
1,1823 $.  
La livre sterling  GBP=  s'est renforcée 
de 0,67% à 1,3616 dollar après avoir 
chuté lors de la séance précédente.  
Mais face au yen japonais  JPY= , le dol-
lar s'est renforcé de 0,04% à 157,1, alors 
que les investisseurs surveillent les élec-
tions de dimanche, , dans lesquelles la 
Première ministre Sanae Takaichi vise à 
renforcer sa majorité au Parlement. 
Dans les bons du Trésor américain , les 
rendements du Trésor américain à deux 
ans ont rebondi d'un plus bas de plus de 
trois mois avant le rapport de janvier 
sur les salaires retardés, qui fournira des 
indices sur la force du marché du travail 
la semaine prochaine. 
Sur le front de la politique monétaire 
américaine, les opérateurs continuent 
de parier que la prochaine baisse des 
taux de la Réserve fédérale américaine 
aura lieu en juin, selon l'outil FedWatch 
du CME Group .  
Le rendement du billet à deux ans  
US2YT=RR , qui évolue généralement 
en fonction des prévisions de taux d'in-
térêt de la Fed, a augmenté de 1,3 point 
de base à 3,496%, contre 3,483% jeudi 
en fin de journée.   
Le rendement des obligations améri-
caines de référence à 10 ans  
US10YT=RR  a baissé de 0,4 point de 
base à 4,206%, tandis que le rendement 
des obligations à 30 ans  US30YT=RR  a 
baissé de 1 point de base à 4,853%.  
Les prix du pétrole ont légèrement aug-
menté. Le chef de la diplomatie ira-
nienne a déclaré que les négociations 
nucléaires avec les Etats-Unis, sous la 
médiation d'Oman, avaient bien com-
mencé et qu'elles allaient se poursuivre.  
Le pétrole brut américain  CLc1  s'est 
établi en hausse de 0,41%, ou 26 cents, à 
63,55 dollars le baril, et le Brent  LCOc1  
s'est établi à 68,05 dollars le baril, en 
hausse de 0,74%, ou 50 cents. 

Agence  
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L'indice MSCI des actions mondiales a progressé de 1,5 % vendredi, enregistrant ainsi sa plus forte progression depuis des mois, 
après avoir chuté lors de cinq des six séances précédentes, tandis que le bitcoin a également rebondi après une chute brutale et 

que les prix de l'or et de l'argent au comptant ont regagné un peu de terrain perdu. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

Les actions et le bitcoin se redressent,  
les métaux précieux regagnent du terrain
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Le gouvernement socialiste espagnol 
s'apprête à régulariser la situation 
d'environ un demi-million de per-

sonnes qui vivent et travaillent actuelle-
ment sans papiers dans le pays. Les ressor-
tissants étrangers sans casier judiciaire, ar-
rivés avant la fin de l'année 2025 et pou-
vant prouver qu'ils vivent en Espagne de-
puis au moins cinq mois, pourront bientôt 
prétendre à un permis de séjour renouve-
lable d'un an. Les personnes qui ont de-
mandé l'asile dans le pays avant le 31 dé-
cembre pourront également en faire la de-
mande. La ministre de l'Immigration, 
Elma Saiz, a déclaré, mardi 27 janvier, que 
les demandes pourront être déposées en-
tre avril et juin. 
Cette régularisation massive, la première 
en Espagne depuis plus de 20 ans, est née 
d'une proposition soutenue par les ci-
toyens, signée par quelque 700 000 per-
sonnes et appuyée par des centaines d'or-
ganisations de la société civile, et égale-
ment l'Église catholique. 

Si la plupart des immigrants en Espagne 
ont un statut légal, l'économie florissante 
du pays a également attiré des centaines de 
milliers de personnes, pour la plupart en 
âge de travailler, venues du monde entier 
pour rejoindre l'économie informelle du 
pays. Les migrants sans papiers travaillent 
sur les chantiers de construction, dans les 
fermes, dans les magasins et les restau-
rants ou chez des particuliers, où ils font la 
cuisine, le ménage et s'occupent des en-
fants. 
La plupart de ces travailleurs proviennent 
des anciennes colonies du pays en Amé-
rique latine et en Afrique du Nord, telles 
que le Venezuela, la Colombie, l'Équateur 
et le Maroc voisin. 
Et si les images de migrants escaladant les 
barbelés qui entourent les enclaves espa-
gnoles en Afrique du Nord ou se dirigeant 
vers les îles Canaries dans des embarca-
tions de fortune ont durablement marqué 
l'imaginaire collectif, la réalité est généra-
lement moins dramatique. La plupart des 
migrants sans papiers sont des personnes 
entrées légalement en Espagne, qui ont 

dépassé la durée de validité de leur visa et 
trouvent du travail au noir.  

 
À contre-courant de la tendance 

 
Cette décision contraste fortement avec le 
durcissement de l'approche envers l'immi-
gration clandestine qui s'est répandu en 
Europe et aux États-Unis ces dernières an-
nées, à mesure que l'extrême droite a ga-
gné du terrain. Malgré la baisse du nom-
bre d'arrivées irrégulières, les États mem-
bres de l'Union européenne ont approuvé 
en décembre dernier des mesures migra-
toires plus sévères qui permettraient d'ex-
pulser les demandeurs d'asile déboutés 
vers des "centres de retour" ou vers des 
pays avec lesquels ils n'ont aucun lien. En 
France, les chiffres de l'année dernière 
montrent une augmentation du nombre 
d'expulsions, parallèlement à une diminu-
tion du nombre de migrants sans papiers 
parvenant à bénéficier d'un accès légal au 
marché du travail. 

ESPAGNE  

Pourquoi le gouvernement 
régularise 500 000 migrants  

sans papiers
Alors que les pays des deux côtés de l'Atlantique intensifient les expulsions de migrants sans papiers, en Espagne, le 
gouvernement défend la régularisation de centaines de milliers de travailleurs comme un moyen de leur offrir une 

protection juridique et d'apporter davantage de fonds à un système de sécurité sociale mis à mal par le vieillissement de 
la population.

«L’Inde s’est engagée à cesser d’importer 
directement ou indirectement du pé-
trole» en provenance de Russie, selon un 
décret signé par le président américain. 
Donald Trump a décidé vendredi de le-
ver les surtaxes douanières de 25% qu'il 
avait imposées sur les produits indiens, 
liées aux achats de pétrole russe par New 
Dehli, après l'accord commercial conclu 
dans la semaine entre les deux pays. 
«L'Inde s'est engagée à cesser d'importer 
directement ou indirectement du pé-
trole» en provenance de Russie, selon un 
décret signé par le président américain. 
Le gouvernement indien a également dé-
claré qu'il achèterait des produits éner-
gétiques américains «et s'est récemment 
engagé dans un accord-cadre avec les 

États-Unis visant à renforcer la coopéra-
tion en matière de défense au cours des 
dix prochaines années», est-il précisé 
dans le décret. Les droits de douane sup-
plémentaires prendront fin dans la nuit 
de vendredi à samedi (00h01 à Washing-
ton, 05h01 GMT). 
Ce décret intervient quelques jours après 
que Donald Trump a annoncé un accord 
commercial avec l'Inde, mettant fin à des 
mois de tensions et de bras de fer écono-
mique entre la première et la cinquième 
économie mondiale. 

 
Rapprochement avec l’Inde 

 
Selon le président américain, le premier 
ministre indien Narendra Modi a promis 

de cesser d'acheter du pétrole russe en 
raison de la guerre en Ukraine. 
Lundi, le président américain a indiqué 
que les droits de douane sur les mar-
chandises indiennes allaient baisser à 
18%, contre un niveau «réciproque» de 
25% actuellement. Selon un communi-
qué conjoint publié vendredi par la Mai-
son-Blanche, l'accord prévoit également 
la suppression des droits de douane sur 
certains avions et pièces détachées. 
L'Inde a aussi notamment l'intention 
d'acheter pour 500 milliards de dollars 
de produits énergétiques, d'avions et de 
pièces détachées, de métaux précieux, ou 
encore de produits technologiques au 
cours des cinq prochaines années. 
Ce changement marque une réduction 

significative des droits de douane améri-
cains sur les produits indiens, qui étaient 
encore de 50% à la fin de l'année der-
nière. Cet accord rétablit également les 
liens étroits entre Donald Trump et celui 
qu'il décrit comme «l'un de ses amis les 
plus proches». Ce niveau de 18% de 
droits de douane donne également aux 
exportateurs indiens un léger avantage 
sur le marché américain par rapport à 
leurs concurrents de la région, qui se 
sont vu imposer des surtaxes d'environ 
19% à 20%, a déclaré cette semaine 
Wendy Cutler, de l'Asia Society Policy 
Institute. 

R I. 

Le ministre du Travail Jean-
Pierre Farandou se dit prêt à 
soutenir la suspension tempo-

raire de prestations sociales ou d’al-
locations chômage lorsqu’une 
fraude est fortement soupçonnée. 
Cette position s’inscrit dans l’exa-
men prochain, au Parlement, d’un 
projet de loi visant à renforcer l’ar-
senal de lutte contre les détourne-
ments de fonds publics. Adopté par 
le Sénat en novembre dernier, le 
projet de loi contre la fraude sociale 
et fiscale qui instaure de nouveaux 
moyens de détection, ainsi que des 
sanctions et obligations renforcées 
pour les entreprises et les bénéfi-
ciaires d'allocations, sera examiné 
par l'Assemblée nationale du 24 au 

27 février. Dans un entretien au 
Journal du dimanche, Jean-Pierre 
Farandou, le ministre du Travail, 
s’est déclaré « favorable » à des « 
mesures conservatoires en cas de 
suspicion sérieuse de fraude », 
pouvant entraîner une suspension 
des allocations « le temps de l’en-
quête ». Renforcé par la droite sé-
natoriale, le texte prévoit notam-
ment de nouveaux moyens de dé-
tection, des sanctions accrues pour 
les bénéficiaires et les entreprises, 
ainsi qu’un élargissement des pou-
voirs de certains organismes pu-
blics, dont France Travail. Parmi les 
pistes discutées figure la possibilité 
de détecter le lieu de résidence à 
partir de données téléphoniques, 

une mesure qui suscite déjà des in-
terrogations sur le respect de la vie 
privée. 

 
Une fraude évaluée à 14 milliards d’euros 

 
Le ministre cible en priorité cer-
taines fraudes, comme la percep-
tion d’indemnités chômage depuis 
l’étranger ou le versement de pen-
sions à des personnes décédées. « 
Nos autorités consulaires devront, 
plusieurs fois par an, organiser des 
rendez-vous en présentiel pour 
s’assurer que les allocataires sont 
toujours en vie », explique-t-il. Il 
évoque également le recours à des 
outils biométriques sur smartphone 
pour vérifier l’identité des bénéfi-

ciaires : « des moyens (…) qui per-
mettent d’identifier que la personne 
qui touche les prestations est bien 
celle qu’elle prétend être ». 
Côté entreprises, Jean-Pierre Fa-
randou défend l’introduction d’une 
notion de « flagrance », autorisant 
le gel immédiat des comptes en cas 
de fraude présumée aux cotisations 
sociales - contre quinze jours au-
jourd’hui. « Certaines entreprises 
ont le temps de disparaître avec 
leur trésorerie », souligne-t-il. Le 
gouvernement a en revanche 
écarté, à ce stade, l’accès des en-
quêteurs aux listings de passagers 
aériens, un dispositif réservé pour 
l’instant à la lutte antiterroriste. 

R I.

EN ÉCHANGE D’UN RENONCEMENT AU PÉTROLE RUSSE 

Trump lève les droits de douane sur les produits indiens 

ALLOCATIONS, RETRAITES, ENTREPRISES  

Le gouvernement durcit le ton contre la fraude

BUDGET  

Le Medef redoute des 
discussions «encore 

plus difficiles» à 
l’approche de la 
présidentielle 

 

À peine le budget 2026 bouclé, le 
président du Medef, Patrick 
Martin, alerte sur la difficulté 

accrue des négociations budgétaires 
à venir pour 2027, dans un entretien 
au Parisien. Le budget 2026 à peine 
bouclé, le président du Medef Patrick 
Martin craint des discussions «en-
core plus» difficiles pour le budget 
2027, compliqué par la perspective 
de l'élection présidentielle, selon une 
interview donnée samedi au Parisien. 
«On ne peut pas être optimiste car ce 
qui a déjà été très difficile dans le ca-
dre des discussions budgétaires 
2026 le sera encore plus à l'approche 
de la présidentielle», déclare Patrick 
Martin. Interrogé sur le risque que les 
entreprises «fassent les frais» de la 
loi de finance pour 2027, il répond: 
«Oui, je le crains», notamment vis-à-
vis de la croissance et de l'emploi. Le 
président de la première organisation 
patronale se dit par ailleurs favorable 
à une baisse des aides aux entre-
prises en échange d'une diminution 
des impôts de production, en écho à 
une position prise plus tôt dans la 
journée par le Premier ministre Sé-
bastien Lecornu dans un entretien à 
la presse régionale. 
«Le vrai débat serait d'aller plus loin 
demain dans la baisse des impôts de 
production, mais en contrepartie de 
la réduction des nombreuses subven-
tions publiques aux entreprises. 
Cette année, personne n'était prêt à 
assumer ce choix, pas même ceux 
qui se disent libéraux...», a lancé M. 
Lecornu. «Nous sommes d'autant 
plus ouverts à cela que nous avons 
nous-mêmes proposé cet ’’efface-
ment parallèle’’», répond Patrick Mar-
tin. «Ceci apporterait lisibilité et sim-
plicité mais (...) ça ne réglerait en rien 
le fait qu'à ce jour, net des compen-
sations qu'elles reçoivent, nos entre-
prises sont bien les plus taxées au 
monde», tempère-t-il. Invité à dresser 
un bilan économique du second quin-
quennat du président de la Répu-
blique, Patrick Martin juge que, «sauf 
coup de théâtre d'ici l'an prochain, il 
n'y aura pas eu beaucoup d'avan-
cées significatives pour les entre-
prises». Il salue comme seul point 
«positif» le fait que «les thèses que 
porte de longue date Emmanuel Ma-
cron au niveau européen sont en 
train de s'imposer sous la pression 
des événements». Patrick Martin fus-
tige notamment la reconduction de la 
surtaxe de l'impôt sur les sociétés 
des grandes entreprises et la sus-
pension de l'emblématique réforme 
des retraites de 2023, actée mi-dé-
cembre avec la loi de financement de 
la Sécurité sociale.



Vous pensiez que concevoir une bat-
terie se résumait à empiler des ma-
tériaux dans le bon ordre ? Dé-

trompez-vous. Le véritable casse-tête com-
mence après, lorsqu'il faut valider la durée 
de vie du prototype. Charger, décharger, 
recommencer jusqu'à épuisement : le pro-
cessus actuel engloutit des mois, voire des 
années. Une étude estime que les tests de 
batteries nécessiteraient 130 000 GWh 
d'électricité d'ici 2040, soit l'équivalent de 
la moitié de la production annuelle califor-
nienne. 

 
L'IA pour court-circuiter les tests physiques 

 
L'équipe de Jiawei Zhang, chercheur post-
doctoral à l'Université du Michigan, a pu-
blié cette semaine dans Nature une mé-
thode baptisée « Discovery Learning ». Le 
principe : exploiter les données collectées 
en début de vie d'un prototype pour antici-
per ses performances futures, sans attendre 
qu'il rende l'âme. Le système s'articule au-
tour de trois modules . Le premier sélec-
tionne les prototypes les plus pertinents à 

tester physiquement. 
Le second analyse leurs premières cycles de 
charge en les comparant à l'historique des 
batteries existantes. Le troisième prédit la 
durée de vie finale, puis réinjecte ces pré-
dictions dans le système pour affiner les 
choix suivants. L'astuce majeure ? Le mo-
dèle s'auto-alimente avec ses propres esti-
mations plutôt qu'avec des mesures expéri-
mentales complètes . Résultat revendiqué : 
98% de temps économisé et 95% de coûts 
en moins par rapport aux méthodes clas-
siques . 

 
Des promesses à tempérer  
face aux limites du modèle 

 
Le chiffre fait rêver les industriels, mais 
Chao Hu, professeur à l'Université du 
Connecticut, reste prudent dans son ana-
lyse publiée en accompagnement de 
l'étude. Le talon d'Achille du système ré-
side dans sa dépendance aux données d'en-
traînement. Si un nouveau design s'éloigne 
trop des architectures de batteries déjà 
connues, les prédictions risquent de perdre 

en fiabilité . Autre point d'interrogation : 
les conditions réelles d'utilisation. 
Les batteries ne fonctionnent pas en labo-
ratoire stérile, mais sous des températures 
variables et des charges électriques fluc-
tuantes. Aucune validation terrain n'a en-
core été réalisée. Le marché des batteries 
pèse 120 milliards de dollars aujourd'hui et 
devrait atteindre 500 milliards en 2030. 
Même une économie marginale sur les 
coûts de développement peut basculer des 
milliards. Mais entre les prédictions d'un 
modèle et une batterie qui tient ses pro-
messes dans votre smartphone ou votre 
voiture électrique, il reste un fossé que 
seuls des tests supplémentaires pourront 
combler. 
La méthode s'appuie sur les fondations 
d'une étude de 2019 qui avait déjà montré 
qu'une IA pouvait prédire la longévité 
d'une batterie avec moins de 15% d'erreur. 
Cette fois, l'équipe pousse le concept plus 
loin en réduisant drastiquement le volume 
de données nécessaires. Reste à voir si l'in-
dustrie adoptera ce raccourci ou préférera 
la sécurité des protocoles traditionnels.

Windows 11 met 
fin au support des 

vieux pilotes 
d'imprimantes 

 

Microsoft a officiellement aban-
donné les pilotes d'impri-
mantes V3 et V4 en janvier 

2026. Si votre périphérique dépend 
de ces architectures vieillissantes, il 
pourrait cesser de fonctionner du jour 
au lendemain. Reste à savoir si vous 
êtes dans le lot. Le couperet vient de 
tomber. Depuis le 15 janvier 2026, 
Windows 11 refuse d'installer ou de 
maintenir les pilotes d'imprimantes 
V3 et V4, ces vieilles architectures lo-
gicielles annoncées comme obso-
lètes en septembre 2023. Microsoft 
laissait donc plus de deux ans aux fa-
bricants et utilisateurs pour migrer, 
mais visiblement, tout le monde n'a 
pas pris le train en marche. La mise à 
jour non sécuritaire KB5074105 de 
janvier marque le point de non-retour, 
et le déploiement s'étend progressi-
vement aux versions 24H2 et 25H2. 
Pour certains utilisateurs, notamment 
dans les PME, les écoles ou les bu-
reaux domestiques équipés de maté-
riel ancien, l'addition risque d'être 
salée. 

 
Une décision qui vise la sécurité autant que 

la performance 
 
Les pilotes legacy ne sont pas juste « 
vieux », ils sont dangereux. Ces ar-
chitectures logicielles représentent 
depuis des années une faille béante 
dans Windows. Les attaquants ex-
ploitent régulièrement les moniteurs 
de ports d'impression, qui peuvent 
charger du code malveillant via des 
DLL corrompues. Microsoft confirme 
que ces pilotes sont associés à des 
problèmes de stabilité chroniques et 
à des risques de sécurité élevés. En 
les supprimant, l'éditeur cherche à 
nettoyer une zone historiquement 
friable de son système d'exploitation. 
La firme de Redmond pousse désor-
mais vers les protocoles modernes 
comme IPP (Internet Printing Proto-
col) et les imprimantes certifiées Mo-
pria, qui ne nécessitent aucun pilote 
tiers. Plus de 120 millions d'appareils 
compatibles existent déjà sur le mar-
ché. Pour les autres, la recommanda-
tion officielle reste brutale : contactez 
le fabricant ou changez d'imprimante. 
Une pilule difficile à avaler pour ceux 
qui utilisent encore du matériel fonc-
tionnel mais « trop vieux » aux yeux 
de Windows 11. 

 
Qui est vraiment touché  

par cette rupture ? 
 
Microsoft assure que la majorité des 
utilisateurs ne verra aucune diffé-
rence, car les imprimantes récentes 
utilisent déjà des architectures com-
patibles. Mais ce discours masque 
une réalité moins confortable : les pe-
tites structures, les établissements 
scolaires et les particuliers équipés 
d'imprimantes datant de plus de cinq 
ans pourraient se retrouver avec un 
périphérique inutilisable. Sans pilote 
alternatif disponible auprès du fabri-
cant, la seule issue reste le rempla-
cement matériel. 
Cette décision s'inscrit dans une stra-
tégie plus large de modernisation for-
cée de Windows 11, un système qui 
multiplie les exclusions matérielles 
depuis son lancement. On se sou-
vient de l'abandon des processeurs 
non compatibles TPM 2.0, qui avait 
déjà laissé des millions de machines 
sur le carreau. À force de couper les 
ponts avec le passé, Microsoft finit 
par transformer chaque mise à jour 
en audit de compatibilité. Reste à voir 
combien d'imprimantes finiront dans 
les déchetteries avant qu'une solution 
de contournement n'émerge. 
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La Commission européenne a 
publié ses conclusions préli-
minaires : TikTok est bel et 

bien en violation du Digital Ser-
vices Act par son design addictif. 
La plateforme risque une 
amende pouvant atteindre 6% de 
son chiffre d'affaires mondial et 
doit modifier son fonctionnement. 
L'enquête a été ouverte en fé-
vrier 2024 et les premières 
conclusions viennent de tomber. 
Les mécanismes qui ont fait le 
succès de TikTok violent le règle-
ment européen sur les services 
numériques. 

 
Un cerveau basculé  

en pilotage automatique 
 
La Commission européenne 
identifie quatre fonctionnalités 
problématiques : le défilement in-
fini, la lecture automatique des 
vidéos, les notifications push et 
le système de recommandation 
ultra-personnalisé.  
Pour Bruxelles, combinés, ces 
dispositifs créeraient un système 

de récompenses constantes spé-
cifiquement prévu pour maintenir 
l'utilisateur dans une boucle de 
consommation. Les recherches 
scientifiques mobilisées par l'en-
quête montrent que ce fonction-
nement fait basculer le cerveau 
en "mode pilote automatique". 
L'algorithme propose en perma-

nence du contenu aligné sur les 
préférences de chaque utilisa-
teur, générant une gratification 
immédiate qui pousse à scroller 
sans fin. 
En déclenchant des comporte-
ments compulsifs, cette méca-
nique réduirait le contrôle de soi. 
TikTok est pointé pour ne pas 

avoir correctement évalué ces 
risques sur la santé physique et 
mentale de ses utilisateurs, parti-
culièrement les mineurs et les 
adultes vulnérables. L'entreprise 
a ignoré des indicateurs pourtant 
évidents : le temps passé sur 
l'app la nuit par les jeunes, la fré-
quence d'ouverture quotidienne, 
ou d'autres signaux comporte-
mentaux. 

 
Des outils inefficaces 

 
Les outils actuels de TikTok ne 
répondent pas aux exigences du 
DSA. Les fonctionnalités de ges-
tion du temps d'écran s'avèrent 
trop faciles à contourner et n'in-
troduisent qu'une friction mini-
male. Il suffit d'un clic pour igno-
rer l'alerte et reprendre le défile-
ment. Les contrôles parentaux 
sont toujours jugés un peu trop 
techniques pour la majorité des 
parents et chronophages à met-
tre en place pour être correcte-
ment paramétrés, ce qui réduit 
leur efficacité réelle. 

BATTERIES DU FUTUR 

L'innovation s'accélère grâce à l'IA
Développer une nouvelle batterie lithium-ion peut prendre des années de tests énergivores. Une 
équipe de l'Université du Michigan affirme avoir trouvé la parade : un système d'apprentissage 

automatique capable de prédire les performances sans passer par la case laboratoire.

SELON BRUXELLES 

TikTok est trop addictif
e. 
a 

s 
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XIAOMI SU7 

La bonne santé de sa batterie défie  
les prévisions

Il semble que les batteries des voi-
tures électriques continuent de tor-
dre le cou aux idées reçues. En 

Chine, un propriétaire de Xiaomi SU7 
vient d’offrir un cas d’école encore rare-
ment observé : après 265 000 kilomè-
tres, parcourus en seulement 18 mois, la 
batterie de son véhicule affiche encore 
94,5 % de sa capacité d’origine. Un chif-
fre qui interpelle, tant par le kilomé-
trage atteint que par la faible 
dégradation constatée. 
 

Xiaomi SU7, un rythme de 600 km/jour 
 
M. Feng, propriétaire d’un Xiaomi SU7 
Pro à propulsion arrière, a soumis sa 
berline électrique à un traitement inten-
sif : 265 000 km parcourus en 18 mois, 
soit une moyenne de 600 km quoti-
diens. À titre de comparaison, cela 
équivaut à un aller‑retour New 
York‑Boston chaque jour. Le diagnostic 
effectué par Xiaomi révèle une santé de 
batterie inattendue : 94,5% de capacité 
restante sur le pack de 94,3 kWh équipé 
de cellules NCM (nickel‑cobalt‑manga-
nèse). 
« Le personnel de Xiaomi m’a commu-
niqué les résultats et j’ai été réellement 
choqué. Je pensais être à 90 % au mieux. 
Voir 94,5 % était vraiment surprenant », 
explique M. Feng. Avec une consomma-
tion estimée à 18 kWh/100 km, la batte-
rie a théoriquement subi environ 506 
cycles complets de charge/décharge. Un 
résultat d’autant plus remarquable que 
la plupart des constructeurs garantis-
sent leurs batteries 8 ans ou 150 000 à 
160 000 km, avec une tolérance de 20 à 
30 % de perte de capacité. À titre de 

comparaison, Tesla impose un seuil mi-
nimal de 70 % de capacité sur ses Model 
3 et Model Y à propulsion sur la même 
durée. Dans ce contexte, le SU7 a déjà 
dépassé de plus de 60 % les kilomé-
trages couverts par les garanties stan-
dards, tout en ne perdant qu’environ 5,5 
% de capacité. 
 
Une usure mécanique presque inexistante 

 
La batterie n’est pas le seul élément à 
impressionner. D’après les données rele-

vées, les plaquettes de frein n’ont jamais 
été remplacées, un phénomène logique 
sur un véhicule électrique fortement 
utilisé, la majeure partie du ralentisse-
ment étant assurée par la régénération. 
Les pneus affichent encore 8 mm de 
profondeur de sculpture, une valeur 
proche de celle du véhicule neuf, et le li-
quide de refroidissement conserve une 
pureté optimale, sans trace d’eau, avec 
un point de congélation mesuré à -38 
°C. Selon le propriétaire, « jamais il ne 
serait arrivé à un tel résultat avec une 
voiture thermique » 

 
Buzz viral jusqu'au sommet de Xiaomi 

 
L’histoire a rapidement circulé sur les 
réseaux sociaux chinois, notamment via 
une vidéo publiée par l’utilisateur « 
Jackson’s Sunset Drive » sur Weibo et 
Bilibili, cumulant plusieurs millions de 
vues. Elle a même attiré l’attention de 

Lei Jun, fondateur et PDG de Xiaomi, 
qui a relayé l’information publique-
ment. En profitant évidemment pour 
faire sa propre publicité. Le propriétaire 
M. Feng ne s’arrête pas là : il vise désor-
mais les 600 000 km en trois ans, tout 
en vantant des économies de carburant 
supérieures à 100 000 yuans (12 000 €).  
 

La bonne publicité au bon moment 
 
Ce cas intervient à un moment clé pour 
la marque. Bien que le Xiaomi SU7 n’ait 
été lancé que récemment, le construc-
teur a déjà procédé à une importante 
mise à jour technique. Toute la gamme 
adopte désormais le nouveau moteur 
V6s Plus, en remplacement des précé-
dents V6 et V6s. Les versions Standard 
et Pro passent de 299 à 320 ch, tandis 
que la version Max grimpe de 673 à 690 
ch. L’architecture électrique évolue éga-
lement : 752 V pour les versions Stan-
dard et Pro (contre 400 V auparavant) 
et 897 V pour la Max. Résultat, des per-
formances de recharge en nette hausse, 
avec jusqu’à 670 km d’autonomie CLTC 
récupérés en 15 minutes sur la version 
Max. Les autonomies progressent elles 
aussi : 720 km CLTC pour la Standard, 
902 km pour la Pro et 835 km pour la 
Max. 
Si l’expérience d’un seul véhicule, qui 
plus est sur les réseaux sociaux, ne sau-
rait en aucun cas représenter l’ensemble 
d’un parc encore jeune, et encore moins 
dans le cas de la Xiaomi SU7 qui n'a 
même pas encore traverser nos fron-
tières, elle peut offrir néanmoins un 
aperçu de la durabilité de plus en plus 
élevée des batteries actuelles.

Un propriétaire chinois a parcouru 265 000 km avec son Xiaomi SU7 Pro en seulement 18 mois. Résultat : la batterie conserve encore 94,5% 
de sa capacité d’origine, une valeur qui dépasse les garanties habituelles des constructeurs d'électriques. Alors que Xiaomi vient de lancer une 

mise à jour majeure du modèle, cet exemple montre la résistance des nouvelles générations de batteries NCM. 

EN RENOUVELANT UN PARTENARIAT STRATÉGIQUE 

BMW est-il en train de parier que le moteur thermique va survivre à 2035 ?

BMW a décidé de prolonger son 
partenariat avec l'un des plus 
grands fabricants de boîtes de 

vitesses au monde. L'allemand ZF 
continuera en effet de fournir des 
transmissions à 8 rapports au groupe 
BMW qui les utiliserait jusqu'à la fin 
de la décennie 2030. Mais encore 
faudrait-il, au moins en Europe, que 
le moteur à combustion soit autorisé 
au delà de 2035. Ce qui est encore 
loin d'être gagné.  
Les liens qui unissent l’industriel alle-
mand ZF aux constructeurs natio-
naux sont étroits et anciens. Mais 
pour beaucoup, ZF, c’est aussi et 
surtout une boîte de vitesses large-
ment utilisée par BMW (pas que, 
d’ailleurs, puisqu’on la retrouve no-
tamment chez Alfa Romeo). La fa-
meuse transmission à convertisseur 
de couple qui a fait merveille jusqu’ici 
et qui, visiblement, n’est pas près de 
prendre sa retraite. Ce que l’on re-
tient du bref communiqué publié en 
début de semaine par l’entreprise 
originaire du lac de Constance, qui 
entend bien poursuivre et pérenniser 
son partenariat avec BMW. Mais les 
dates avancées dans le petit bulletin 

informatif sont intéressantes à plus 
d’un titre puisqu’elles trahissent la vi-
sion long terme que peuvent avoir 
ZF et BMW. Lesquels font visible-
ment déjà des paris sur l’après 2035. 

 
L’histoire entre ZF et BMW 

 
L’histoire d’amour entre ZF et les 
constructeurs allemands a démarré 
dans les années 60 lorsque l’entre-
prise a commencé à travailler sur 
ses premières transmissions auto-

matiques. C’est au milieu des an-
nées 2000 que ZF sort sa 8HP qui 
devient l’une des premières boîtes 
automatiques à huit rapports. S’agis-
sant d’un convertisseur, elle est parti-
culièrement adaptée aux moteurs 
coupleux et puissants, notamment 
pour des questions de souplesse de 
fonctionnement et de longévité.  
Mais que vont devenir ces pièces 
mécaniques si complexes quand il 
n’y aura plus de moteur à combus-
tion à produire ? Les voitures élec-

triques auront elles aussi besoin de 
transmission à plusieurs rapports 
pour améliorer notamment l’effi-
cience sur voie rapide, mais certai-
nement pas des boîtes complexes à 
multiples rapports comme celles que 
l’on trouve aujourd’hui sur des ther-
miques, et qui peuvent aller jusqu’à 
10 vitesses. Chez certaines élec-
triques, un démultiplicateur avec 
deux rapports suffit déjà amplement. 

 
BMW et ZF jusqu’en 2040 ? 

 
« Cet accord souligne l’importance 
stratégique de notre boîte 8 rapports, 
une technologie clé pour l’évolution 
des systèmes de transmission. » 
Dans le cadre de ce partenariat, la 
boîte 8HP fera l’objet d’un dévelop-
pement continu. Objectif : proposer 
aux clients la transmission la plus 
puissante et la plus efficiente, adap-
tée aux futures générations de moto-
risations ».  
Oui, mais lesquelles ? L’accord pré-
voit explicitement d’aller « jusqu’à la 
fin des années 2030 ». BMW voit 
donc un avenir au moteur thermique 
au delà de 2035 avant même que 

l'Europe n'ait décidé de le prolonger. 
Ce qui n'est évidemment pas gagné : 
si le pressing des Allemands sur l’UE 
a partiellement fonctionné, il n’a 
donné qu’un tout petit répit qui, pour 
l’instant, semble malgré tout 
condamner le moteur thermique sur 
la fin de la prochaine décennie. Mais 
il ne faut pas oublier que BMW 
Group, ce n'est pas que l'Europe. Et 
d'autres marchés comme les émer-
gents ou l'Amérique continueront 
probablement de consommer des 
moteurs à combustion après 2035, à 
moins d'un changement radical de 
présidence US dans les prochains 
mandats. S'agissant de la Chine, il 
semble acquis que l'électrique sera à 
moyen terme la motorisation domi-
nante. 
Il n'empêche, si 2035 venait à se 
concrétiser, cela ne laisserait alors 
qu’un peu moins de dix ans à la 
boîte automatique ZF à huit rapports, 
et même moins compte tenu du mix 
déjà honorable d’électriques au sein 
du groupe BMW. Rappelons que 20 
% des ventes mondiales de BMW 
l’an dernier étaient en effet des élec-
triques. 
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Mots fléchés



Le président de la République 
 reçoit une délégation de la FIFA 
 
Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier, une déléga-
tion de la Fédération internationale de football association (FIFA), conduite par l'an-
cien international allemand Jurgen Klinsmann, qui a apporté le trophée de la 
Coupe du monde 2026, à laquelle participera la sélection nationale. 
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68e ANNIVERSAIRE DES ÉVÉNEMENTS DE SAKIET SIDI YOUSSEF  

La profondeur des liens historiques entre 
l'Algérie et la Tunisie mise en avant 

Chargé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, le Premier ministre, M. 

Sifi Ghrieb, a coprésidé, hier, avec la 
cheffe du Gouvernement tunisien, Mme 
Sarra Zaafrani Zenzri, la cérémonie de 
commémoration du 68e anniversaire des 
événements de Sakiet Sidi Youssef, en Ré-
publique tunisienne, pays frère. 
Un accueil officiel a été réservé au Pre-
mier ministre et à la délégation l'accom-
pagnant, par la cheffe du Gouvernement 
tunisien, au poste frontalier algéro-tuni-
sien. 
Lors d'une séance bilatérale tenue au 
siège de la commune de Sakiet Sidi Yous-
sef, les deux parties ont salué "la profon-
deur des relations de fraternité histo-
riques unissant les deux pays et peuples 
frères, ainsi que leur lutte commune pour 
l'indépendance, dont les événements de 
Sakiet Sidi Youssef, où le sang des peu-
ples algérien et tunisien s'est mêlé, 
constituent l'une des étapes marquantes 
qui resteront à jamais gravées dans la mé-
moire collective". 
Les deux parties ont également souligné 
"l'importance de la poursuite de l'action 
commune pour renforcer la coopération 
bilatérale dans divers domaines et la his-
ser au rang de partenariat stratégique, 
conformément aux orientations des diri-
geants des deux pays, le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
et son frère, le président de la République 
tunisienne M. Kaïs Saïed". 
Par la suite, le Premier ministre s'est re-
cueilli, en compagnie de la cheffe du 
Gouvernement tunisien et des déléga-
tions des deux pays, devant la stèle com-
mémorative des événements de Sakiet 
Sidi Youssef, où ils ont récité la Fatiha du 
saint Coran à la mémoire des martyrs du 
bombardement de ce village par le colo-

nisateur français le 8 février 1958, un 
crime ayant illustré la communauté de 
destin et l'unité de lutte entre les peuples 
algérien et tunisien. 
Dans une allocution prononcée à cette 
occasion, le Premier ministre a mis en 
avant la "profondeur des liens historiques 
entre l'Algérie et la Tunisie", soulignant 
que "le sang qui s'est mêlé à Sakiet Sidi 
Youssef est le symbole éternel de la fra-
ternité sincère et de l'unité de lutte contre 
le colonialisme". 
"Les efforts communs s'inspirent au-
jourd'hui des aïeux pour consolider des 
relations d'exception, fondées sur la soli-
darité et l'action commune en faveur des 
causes justes, de la liberté et de la di-
gnité", a ajouté M. Sifi Ghrieb, estimant 
que cette mémoire commune "demeure 
un socle essentiel pour renforcer le parte-
nariat stratégique face aux défis actuels". 
La signature de plusieurs accords et mé-
morandums d'entente couvrant divers 
domaines de coopération, lors de la 23e 

session de la Grande commission mixte 
algéro- tunisienne, tenue le 12 décembre 
dernier, et la signature de plusieurs ac-
cords de partenariat économique entre 
des entreprises algériennes et tuni-
siennes, à l'occasion du Forum écono-
mique organisé en marge de cette ses-
sion, "témoignent incontestablement du 
niveau d'excellence atteint par les rela-
tions bilatérales et des opportunités pro-
metteuses qu'il importe de saisir pour 
consolider et élargir ce partenariat", a 
poursuivi le Premier ministre. 
La cheffe du Gouvernement tunisien a, 
pour sa part, souligné la "solidité des re-
lations profondes et enracinées entre les 
deux pays frères, fondées sur le respect 
mutuel et une solidarité constante", rap-
pelant "l'attachement des dirigeants des 
deux pays à hisser la coopération bilaté-
rale à des niveaux supérieurs, au service 
des intérêts des peuples algérien et tuni-
sien". 

R E/Agence  

RAMADHAN 

L'ANCA se félicite des mesures prises pour assurer  
la stabilité de l'approvisionnement du marché

L'Association nationale des com-
merçants et artisans algériens 
(ANCA) a salué, hier à Alger, les 

mesures prises par les pouvoirs publics, 
afin de garantir la stabilité de l'approvi-
sionnement du marché en produits de 
large consommation, durant le mois 
sacré de Ramadhan. A ce propos, le 
président de l'ANCA, Tahar Boule-
nouar, a exprimé, dans une conférence 
de presse, "la satisfaction de son orga-
nisation quant aux mesures prises, no-
tamment en ce qui a trait à l'injection 
de quantités supplémentaires de pro-
duits alimentaires de large consomma-
tion et à l'augmentation de l'importa-
tion des viandes et des cheptels jusqu'à 
100%, ce qui a contribué à dissiper les 
appréhensions concernant la hausse 
des prix".Il a, en outre, fait état du lan-
cement de plus de 560 marchés de 

proximité, appelant les commerçants à 
contribuer à la réussite de ces marchés. 
Le président de l'ANCA a annoncé la 
participation de l'association dans la 
campagne de sensibilisation et de ra-
tionalisation de la consommation, lan-
cée par le ministère du Commerce in-
térieur et de la Régulation du marché 
national, ajoutant que le stock actuel de 
denrées alimentaires et de consomma-
tion "couvre les besoins du mois de Ra-
madhan et après ce mois".  
De son côté, le président du Comité 
national des fruits et légumes au niveau 
de l'ANCA, Mourad Azri, a salué le 
maintien des marchés de gros ouverts, 
pendant les jours de semaine, durant le 
Ramadhan, soulignant la disponibilité 
de la production nationale des fruits et 
légumes et la coordination de la distri-
bution avec les agriculteurs, afin d'as-

surer la régularité de l'offre, durant le 
mois, appelant les citoyens à éviter le 
stockage non nécessaire. A son tour, le 
directeur du commerce de la wilaya 
d'Alger, Abdelwahab Harkas, a assuré 
que ses services ont pris des mesures, 
afin d'assurer un approvisionnement 
suffisant et régulier du marché, indi-
quant que la wilaya d'Alger verra l'ou-
verture de 18 marchés de proximité de 
solidarité, durant le mois béni, tout en 
intensifiant les efforts de lutte contre la 
fraude et le changement provisoire de 
l'activité commerciale, à travers un 
programme de contrôle, notamment 
durant les périodes de pic. Il a, en ou-
tre, relevé la participation efficace à la 
campagne nationale de sensibilisation, 
en coordination avec les différents ac-
teurs.  

APS. 

 
UN ACCORD DE 
COOPÉRATION SIGNÉ ENTRE 
LES DEUX MINISTÈRES   
Intégration des 
laboratoires du secteur 
de l'enseignement 
supérieur dans les 
analyses agricoles 
 
Le ministre de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique, 
M. Kamel Baddari , accompagné du 
ministre de l'Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche, M. Yacine El 
Mahdi Ould, a supervisé hier au minis-
tère de l'Agriculture, la cérémonie de 
signature d'un accord de coopération 
portant sur l'intégration des labora-
toires du secteur de l'enseignement su-
périeur et de la recherche scientifique 
dans les analyses agricoles.  
L'objectif de cet accord est de mobiliser 
les compétences scientifiques et les 
équipements techniques spécialisés au 
service des agriculteurs et des investis-
seurs, et d'améliorer la qualité des dé-
cisions techniques adoptées dans le 
domaine agricole. 
 
 

BOUIRA 
44 détachements de 
renforts aux premières 
interventions à l’épreuve 
d’une simulation sismique 

 

Plus de 44 détachements de renforts 
aux premières interventions (DRPI) de 
la Protection civile, mis depuis ven-

dredi soir à l'épreuve d'une simulation sis-
mique à Bouira, ont été déployés dimanche 
sur le terrain pour tester leurs capacités 
d'interventions de secours et de sauvetage 
durant toute cette manœuvre simulant un 
tremblement de terre de magnitude 6,7 sur 
l'échelle de Richter. 
Face à cette catastrophe naturelle simulée 
et qui touche plusieurs villes de la wilaya, 
selon le scénario de cet exercice, plus de 
6000 éléments de la Protection civile, tous 
grades confondus, sont à pied d'œuvre pour 
secourir les victimes et les blessés de ce 
séisme dans les communes d'Oued El 
Berdi, Bouira, El Asnam et Sour El Ghoz-
lane. 
"Nos équipes de différentes spécialités sont 
sur le terrain pour mener des opérations de 
secours et de sauvetage des victimes, et de 
recherche des personnes portées disparues 
lors de ce séisme fictif qui a occasionné de 
multiples incidents, notamment l'effondre-
ment de bâtiments, l'écroulement de parois 
de barrage, de graves accidents de la circu-
lation, des affaissements de sol, le déraille-
ment de convois ferroviaires, des explo-
sions, des fuites de matières dangereuses, 
ainsi que d'autres situations d'urgence si-
mulées", a expliqué un officier de la Protec-
tion civile, le lieutenant Youcef Abdat. 
Baptisée "SEISMEX 2026", cette manœu-
vre qui se déroule jusqu'au 12 février avec 
la participation de 44 DRPI issus de 43 wi-
layas du pays, vise à tester le niveau d'opé-
rabilité et des capacités d'intervention sur le 
terrain en cas de catastrophes naturelles. 
Les détachements déployés sont formés 
d'équipes de commandement, de sauve-
tage et de déblaiement, de plongée aqua-
tique et subaquatique, ainsi que de groupes 
de recherche et d'intervention dans les mi-
lieux périlleux, d'équipes de plongée, de bri-
gades cynotechniques et de cellules d'inter-
vention en cas de risque nucléaire, radiolo-
gique, biologique et chimique (NRBC), a 
précisé l'officier Abdat.  

APS 


